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1.1 Message du ministre

Les Canadiens comptent parmi les peuples les plus
tournés vers l’extérieur. Fiers de l’influence
constructive que leur pays exerce depuis longtemps sur
les affaires mondiales, ils ne s’en contentent pas pour
autant. Leur mobilisation spontanée lors des
catastrophes causées par le tsunami en Asie en
décembre 2004 le démontre amplement.

Les Canadiens sont conscients de ce que nos
initiatives diplomatiques ont accompli, entre autres
du rôle prépondérant que le Canada a joué dans
l’établissement et la promotion de la Convention
d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel et
de la Cour pénale internationale. Ces exemples, parmi
d’autres, illustrent comment le Canada a contribué à
faire toute une différence en proposant des solutions
nouvelles à des problèmes mondiaux urgents.

Je me consacre aux relations internationales depuis
l’époque de mes études à Oxford. C’est donc pour moi
un réel privilège que de prendre part, en qualité de
ministre des Affaires étrangères, à la prestation des
services essentiels et constants que le Ministère

dispense aux Canadiens et aux citoyens d’autres pays
dans le monde. Je désire veiller à ce que le Canada
demeure une valeur sûre dans un monde incertain.

À la tête des relations internationales du Canada

Dans un monde de plus en plus interdépendant, les
choix en matière de politique intérieure sont de plus en
plus influencés par des facteurs internationaux, et les
contacts entre les pays font désormais intervenir un
éventail beaucoup plus large d’institutions et de
personnes. Afin de protéger la sécurité et la prospérité
des Canadiens, le gouvernement doit assurer une
approche cohérente de la gestion de ses relations
internationales, d’une complexité et d’une importance
croissantes.

En tant que ministère chargé de diriger les relations
internationales du pays, le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international (Affaires
étrangères) possède une vue d’ensemble et une
expérience sans pareilles du monde, qui lui permettent :

• d’interpréter les tendances et les événements 
internationaux pour le gouvernement et les 
Canadiens;

• de formuler clairement une politique étrangère
propre au Canada;

• d’intégrer les priorités mondiales du gouvernement 
et la représentation à l’étranger;

• de défendre les valeurs et les intérêts du Canada à 
l’étranger;

• de fournir aux Canadiens des services consulaires 
et de passeport de première qualité;

• de fournir à tous les ministères fédéraux des services
communs à l’étranger, de façon responsable et 
rentable.

Ce nouvel ensemble de rôles et de responsabilités fait
partie intégrante du programme de transformation du
Ministère. Une fois la transformation terminée, le

1
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potentiel du Ministère sera optimisé : sa capacité à
formuler des politiques et sa souplesse générale seront
améliorées; la représentation du Canada à l’étranger
sera élargie; et les liens avec des réseaux à l’intérieur et
à l’extérieur du gouvernement seront renforcés. Cette
transformation survient à un moment crucial, puisque
le gouvernement rendra bientôt public l’Énoncé de la
politique internationale du Canada. Renforcé et
modernisé, le Ministère sera davantage en mesure de
mettre en œuvre une politique globale pour le Canada
qui, pour la première fois, intégrera la diplomatie, la
défense, le commerce et le développement.

Les grandes priorités de 2005-2006 

Pour l’année à venir, nous avons déterminé un certain
nombre de grandes priorités, qui sont présentées en
détail plus loin :

• diriger la politique étrangère et coordonner les 
relations internationales en élaborant, pour les 
pays et les régions prioritaires, des stratégies 
pangouvernementales qui reflètent et renforcent les  
priorités nationales;

• protéger les Canadiens contre les menaces qui 
pèsent sur la sécurité internationale;

• promouvoir l’instauration d’un nouveau multilatéra-
lisme, plus souple et plus efficace;

• forger un nouveau partenariat à l’intérieur de 
l’Amérique du Nord;

• renforcer la capacité du Ministère à protéger les 
intérêts économiques du Canada dans le monde;

• promouvoir un programme des enjeux mondiaux,
qui englobe la promotion du développement 
durable, de la primauté du droit, des droits de la 
personne et de la démocratie;

• faire participer davantage à fond les Canadiens à la 
politique étrangère;

• améliorer les services consulaires et de passeport 
pour s’adapter à l’évolution des besoins des 
Canadiens;

• transformer le Ministère pour bâtir un ministère 
des Affaires étrangères du XXIe siècle.

Regard vers l’avenir 

L’année qui vient sera une année charnière pour le
ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (Affaires étrangères). J’invite les
Canadiens à examiner attentivement les plans et les
priorités du Ministère exposés dans le présent
rapport et à consulter notre site Web à l’adresse
http://www.international.gc.ca. On y offre des
renseignements complets et régulièrement mis à jour
sur tous les aspects de notre fonctionnement et de nos
activités.

Quand on parle de notre ministère, on n’en dit pas
assez sur nos employés, dont le dévouement à servir la
population canadienne est sans égal. Je profite de
l’occasion pour leur témoigner ma reconnaissance et
les remercier de leur contribution au programme
international du Canada.

L’honorable Pierre S. Pettigrew
Ministre des Affaires étrangères
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rendement précis pour l’année à venir, organisées  
selon les résultats stratégiques définis dans 
l’Architecture des activités de programme (AAP)  
du Ministère. Évidemment, étant donnée la grande 
ampleur du travail du Ministère, ce n’est sont pas 
toutes ses activités qui peuvent éventuellement 
contribuer à  chacune des neufs priorités. Ainsi, les 
sections 2.1, 2.2 et 2.3 de ce rapport portent seule-
ment sur les priorités correspondantes aux activités 
décrites.

• Sixièmement, ce rapport contient la déclaration de  
la direction, suivie d’informations organisation- 
nelles et financières plus détaillées.

• Finalement, il fournit les notes en fin de texte dans  
la dernière section.

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (Affaires étrangères) prend très au
sérieux son rôle d’intendant responsable de fonds
publics, affectant ses ressources avec soin et précision
de manière à servir le mieux possible l’intérêt des con-
tribuables. Ce Rapport sur les plans et les priorités continue
de témoigner du respect intégral, par le Ministère, des
principes régissant la présentation de rapports sur le
rendement, énoncés par le Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada. Dans l’établissement du présent
document, le Ministère a tout mis en œuvre pour
présenter les informations d’une manière cohérente,
transparente et facile à lire.

1.2.2 Raison d’être (Mandat)

Au nom du gouvernement fédéral, le Ministère :

• dirige toutes les relations diplomatiques et con-
sulaires au nom du Canada;

1

1.2 Données récapitulatives

1.2.1 Quoi de neuf : Vue d’ensemble du 
rapport

Le présent Rapport sur les plans et les priorités est le pre-
mier document du genre à refléter la nouvelle
structure, les nouveaux processus et la nouvelle culture
organisationnelle du ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international (Affaires étrangères).

Il est à souligner que ce rapport ne porte que sur le
ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (Affaires étrangères). Les informations
qu’il contient sont présentées clairement et logique-
ment, comme suit :

• Tout d’abord, il présente les notions essentielles – le
mandat du Ministère, son effectif et le réseau de mis-  
sions qu’il gère pour le gouvernement du Canada.

• Deuxièmement, il spécifie le financement global du  
Ministère et la façon dont il est affecté aux priorités  
établies.

• Troisièmement, il explique le contexte opérationnel  
du Ministère, les défis et les risques, ainsi que les 
priorités du discours du Trône se rapportant à la 
politique étrangère et aux relations internationales.

• Quatrièmement, il identifie les neuf priorités du  
Ministère pour 2005-2006, les principales activités  
correspondantes et les indicateurs de rendement 
qui seront utilisés pour mesurer les progrès réalisés  
en vue d’atteindre des résultats pour les Canadiens.

• Cinquièmement, il fournit des explications plus 
complètes au sujet d’initiatives et d’indicateurs de 
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• est chargé des communications officielles entre le 
gouvernement du Canada et les gouvernements 
étrangers ainsi qu’entre le gouvernement du 
Canada et les organisations internationales;

• mène et gère les négociations internationales aux-
quelles le Canada participe;

• coordonne les orientations données par le gou-
vernement du Canada aux chefs des missions 
diplomatiques et consulaires du Canada;

• assure la gestion des missions diplomatiques et 
consulaires du Canada;

• assume un rôle auprès de l’Agence canadienne de 
développement international;

• administre la gestion du service extérieur du 
Canada;

• encourage le développement du droit international et 
son application aux relations extérieures du Canada;

• exerce d’autres pouvoirs et fonctions, notamment 
ceux figurant dans le Décret sur les passeports 
canadiens.

Ce mandat est énoncé dans la Loi sur le ministère des
Affaires étrangères et du Commerce international (L.R.
1985, chap. E-22) (http://lois.justice.gc.ca/fr/e-22/
texte.html).

Relations internationales et missions du
Canada à l’étranger 

Le Canada a établi des relations diplomatiques avec
pratiquement tous les 193 États indépendants de la
planète. Il compte plus de 280 missions à l’échelle
mondiale (ambassades ou hauts-commissariats, con-
sulats généraux, consulats, bureaux satellites, consulats
honoraires et missions auprès d’organisations multi-
latérales telles que les Nations Unies).

Le rôle des missions consiste à représenter le gou-
vernement du Canada et à promouvoir les intérêts
canadiens dans les pays, les régions ou les organi-

sations multilatérales désignés en accomplissant une
ou des fonctions suivantes :

• défendre les politiques et les points de vue du 
Canada aux gouvernements étrangers;

• établir et maintenir des relations avec des inter-
locuteurs clés à l’intérieur et à l’extérieur du gou-
vernement pour faire mieux connaître le Canada et 
fournir les bases pour défendre avec succès les 
objectifs particuliers du Canada, le cas échéant;

• communiquer et interpréter les informations et les 
opinions locales du point de vue du Canada (c’est- 
à-dire, ce qu’elles signifient pour le Canada et les 
Canadiens);

• fournir des services de passeport et des services 
consulaires aux Canadiens à l’étranger;

• fournir des services d’infrastructure et des services 
connexes pour appuyer les activités internationales 
d’autres ministères et organismes, ainsi que d’autres 
partenaires qui partagent les bureaux des missions 
à l’étranger.

1.2.3 Ressources financières

Les fonds dont dispose le Ministère sont établis dans
le cadre du Budget principal des dépenses et du Budget
supplémentaire des dépenses, qui sont approuvés par
le Parlement. Comme l’indique le tableau ci-dessus, les
dépenses prévues du Ministère pour l’exercice 2005-
2006 totalisent 1 905,2 millions de dollars. Il s’agit
donc d’une augmentation nette de 177 millions de
dollars par rapport au budget de 1 728,2 millions de

Ressources financières (en millions de dollars)

Année 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Total des 
dépenses prévues 1 905,2 1 842,6 1 817,6 

1
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dollars prévu dans le Budget principal des dépenses de
2004-2005. Cette augmentation traduit :

• l’augmentation des frais liés à l’appartenance du 
Canada à des organisations internationales;

• l’augmentation des frais découlant du Partenariat 
mondial du G8 contre la prolifération des armes de 
destruction massive et des matières connexes dans 
les pays de l’ancienne Union soviétique;

• l’augmentation des dépenses allouées à l’initiative 
visant à renforcer la représentation du Canada aux 
États-Unis;

• l’augmentation des dépenses salariales liées aux 
activités à l’étranger;

• l’augmentation des indemnités destinées à com-
penser l’inflation à l’étranger;

• l’augmentation des dépenses allouées aux activités à 
l’appui de la réduction des gaz à effet de serre, con-
formément au Plan d’action du Canada sur les 
changements climatiques;

• l’augmentation des dépenses liées aux activités en 
rapport avec les annonces dans le Budget de 2005 :
paix globale et sécurité, sécurité dans les missions à 
l’étranger, réaffectation des agents de services 
extérieurs à l’étranger, diplomatie ouverte et 
programmes culturels.

Toutefois, ces augmentations sont compensées par des
diminutions qui s’expliquent par :

• l’initiative de réaffectation des fonds de 1 milliard 
de dollars à l’échelle du gouvernement prévue dans 
le budget de 2003;

• les changements aux mouvements de trésorerie 
prévus pour la nouvelle mission à Bagdad.

Une ventilation détaillée des dépenses prévues figure à
la section 3.3 du présent rapport.

Le Ministère dispose de trois crédits approuvés (liés
aux dépenses de fonctionnement, aux dépenses d’im-

mobilisations et aux subventions et contributions) et
de quatre autorisations législatives. Le budget du
Ministère pour l’exercice 2005-2006 sera réparti
comme suit1: environ 54 % sera affecté aux dépenses
d’immobilisations, 6 % aux dépenses d’équipement et
près de 36 % aux subventions et contributions. Plus de
72 % des subventions et contributions du Ministère
sont des contributions obligatoires, soit des frais
annuels d’adhésion à des organisations internationales,
notamment les Nations Unies, l’Organisation mon-
diale de la santé et l’Organisation de l’aviation civile
internationale. Le reste du budget est destiné aux
dépenses législatives.

Les dépenses prévues pour les ressources humaines
représentent environ 32 % du budget de fonction-
nement du Ministère, ce qui ne comprend pas les
régimes d’avantages sociaux des employés (environ
80 millions de dollars). Toutes les dépenses affectées
aux ressources humaines, sauf les dépenses liées à
Passeport Canada qui sont financées par l’entremise de
crédits approuvés, alors que les régimes d’avantages
sociaux des employés sont des paiements législatifs.
Toutes les dépenses liées à Passeport Canada constituent
des paiements législatifs approuvés par le Parlement.

Répartition des dépenses allouées par résultat
stratégique

En 2005-2006, les dépenses prévues et provisoires du
Ministère s’élèveront à 1 905,2 millions de dollars. Les
fonds qui seront affectés aux trois résultats
stratégiques prévus dans l’architecture d’activités de
programme (AAP) sont de 1 785 millions de dollars2

et seront affectés de la manière suivante :

• 905 millions de dollars au résultat stratégique I — 
Faire progresser les intérêts du Canada sur la scène 
internationale : Le Ministère, en partenariat avec les 
Canadiens, se fait le reflet du Canada et de ses 
valeurs aux yeux du monde entier, aide les 
Canadiens dans leur interprétation du monde et 
œuvre pour les intérêts du Canada à l’étranger

• 831 millions de dollars au résultat stratégique II — 
Servir le gouvernement à l’étranger : les missions 

1
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du Canada à l’étranger dispensent des services 
économiques et efficaces, y compris en matière 
d’infrastructure, de façon à ce que le gouvernement 
puisse exécuter ses programmes dans un environ-
nement sûr.

• 49 millions de dollars au résultat stratégique III — 
Servir les Canadiens à l’étranger : Les Canadiens 
qui voyagent, travaillent et vivent à l'étranger 
reçoivent de l’aide, des conseils, des avis et des 
services efficaces, tant concernant leurs documents 
de voyages que les services consulaires dont ils ont 
besoin.

Les 154 millions de dollars auparavant alloués aux
services exécutifs et ministériels du Ministère (nom
sous lequel ces activités apparaissent dans l’AAP du
Ministère) seront réaffectés en 2005-2006 aux trois
résultats stratégiques tel qu’exigé par le Secrétariat du
Conseil du Trésor (SCT).

1.2.4 Ressources humaines

Le terme équivalent temps plein (ETP) fait référence
aux ressources humaines nécessaires pour atteindre un
niveau de travail moyen pendant 12 mois, en fonction

Ressources humaines (ETP)

Année 2005-2006 2006-2007 2007-2008

ETP 9 885,9 10 075,5 10 075,5

d’une semaine de travail de 37,5 heures. Le tableau ci-
dessus indique le nombre approximatif d’ETP dont
aura besoin le Ministère au cours des trois prochaines
années.

L’effectif du Ministère est constitué de trois groupes
distincts. D’abord, il y a les agents du service extérieur
qui sont des employés permutants, régulièrement
réaffectés entre l’administration centrale et les missions
canadiennes à l’étranger. Ensuite, il y a les employés
non permutants travaillant à l’administration centrale à
Ottawa et dans les bureaux des passeports du pays.
Enfin, on compte les employés recrutés sur place tra-
vaillant à l’étranger qui offrent leurs connaissances du
milieu, leurs compétences linguistiques et leur expertise.
Environ 46 % des ETP du Ministère sont des
employés canadiens tandis que 54 % sont recrutés sur
place. Parmi les employés canadiens, environ 49 %
sont des employés permutants et 51 % sont employés
non permutants. Les agents du service extérieur
représentent environ un quart des employés canadiens.

À l’heure actuelle, le Ministère est en train de moderniser
sa gestion des ressources humaines (veuillez consulter
la section 1.3.5 pour obtenir plus de détails). Plusieurs
initiatives de changement importantes sont en cours :

• certaines sont conformes au changement législatif
pangouvernemental (p. ex. mise en œuvre de la Loi 
sur la modernisation de la fonction publique);

• certaines sont liées aux priorités du Ministère en 
matière de gestion et de transformation, incluant le 
Programme de gestion du rendement ainsi que la 
restructuration du service extérieur.

1
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1.2.5 Priorités du Ministère

Dépenses prévues (en millions de dollars)
Priorités en matière de politiques et de programmes 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Suite à la page suivante

En cours Priorité 8 : Améliorer les services consulaires et les services de passeport pour répondre aux
besoins des Canadiens, en constante évolution 

Nouvelle 
Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec les Canadiens afin d’élaborer et de met-
tre en œuvre la politique étrangère

En cours

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux mondiaux du Canada en encourageant le
développement durable et la règle de droit, en faisant progresser les droits de la personne et
le développement démocratique, et en contribuant à la modernisation de l’enveloppe de
l’aide internationale 

En cours 
Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à protéger les intérêts économiques du
Canada à l’échelle mondiale 

Nouvelle Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de l’Amérique du Nord

Nouvelle 
Priorité 3 : Promouvoir l’instauration d’un nouveau multilatéralisme plus efficace et 
plus souple

En cours Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces émanant du terrorisme, d’États défaillants
ou en voie de l’être, des armes de destruction massive et des pandémies 

En cours 
Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et coordonner les relations internationales en
élaborant des stratégies pangouvernementales à l’intention des pays et des régions prioritaires
qui traduisent et mettent en valeur les priorités nationales

Priorités Type de priorité

1 375,5 1 308,6 1 296,6
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1

Priorités  (suite)
Dépenses prévues (en millions de dollars)

Priorité en matière de transformation et de gestion 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Deux facteurs peuvent changer le contenu et le libellé des neuf priorités énumérées ci-dessus : le programme de
changement au Ministère, actuellement en cours d’exécution, ainsi que l’Énoncé de politique internationale qui
doit être présenté et approuvé prochainement. Le Ministère a donc prévu les dépenses relatives à toutes les acti-
vités axées sur ces priorités de manière à conserver la latitude nécessaire pour les adapter aux changements
éventuels. Cela dit, il est important de souligner que pour rationaliser l’ensemble de ses opérations de façon
à les rendre plus efficaces et plus axées sur les résultats, le Ministère fera usage principalement des ressources  
existantes.

Total des dépenses prévues3 1 794,5 1 718,6 1 687,6

NouvellePriorité 9 : Transformer le Ministère en vue de créer un ministère des Affaires étrangères du
XXIe siècle en :

• assurant une présence canadienne plus efficace et plus sûre à l’étranger;

• démontrant un engagement accru à l’égard de la diplomatie ouverte et d’une vaste gamme 
d’activités diplomatiques;

• assurant un service extérieur dynamique, représentatif et bien formé, appuyé par de 
saines pratiques de gestion;

• revoyant la configuration de la plate-forme du Ministère pour qu’elle serve mieux les 
activités internationales du gouvernement du Canada;

• atteignant une efficacité opérationnelle accrue à l’administration centrale du Ministère, y 
compris procéder à un réajustement des ressources en fonction des priorités énoncées 
dans l’EPI.

Priorités Type de priorité

423 423 423
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de politique internationale qui devrait être achevé sous
peu. Étant donné que le contenu de l’Énoncé de poli-
tique internationale risque d’entraîner un nouvel
ajustement des priorités du Ministère et la réaffectation
de ses ressources, les lecteurs sont avisés que le con-
tenu du présent Rapport sur les plans et les priorités peut
faire l’objet de modifications.

Le Ministère continue de faire face à une demande
croissante de ses services de la part de clients et de
partenaires internes et externes au gouvernement.
D’autre part, étant donné que de plus en plus de
Canadiens s’intéressent à des questions relevant de la
politique internationale et voyagent à l’étranger, ils se
tournent vers le Ministère pour obtenir de l’informa-
tion à valeur ajoutée rapidement mise à jour sur les lois,
les événements et les enjeux internationaux.

Les risques continus d’activités terroristes, de crime
cybernétique et d’espionnage renforcent la nécessité
d’accroître la sécurité à l’administration centrale du
Ministère et dans les missions du Canada à l’étranger.
Les considérations liées à la sécurité ont également
entraîné l’adoption de nouvelles normes interna-
tionales pour la production des passeports, qui est une
priorité de premier ordre de Passeport Canada.

Facteurs externes : La politique étrangère du Canada
reconnaît la position prééminente occupée par les
États-Unis dans les affaires mondiales ainsi que l’inter-
dépendance économique de deux pays. Entre autres
facteurs dignes de mention, notons l’émergence de
nouvelles puissances régionales à l’échelle mondiale; les
difficultés auxquelles sont confrontées les institutions
multilatérales; les catastrophes environnementales et
sanitaires telles que le tsunami qui a frappé l’Asie en
décembre 2004; les limites des interventions conven-
tionnelles face aux menaces posées par le terrorisme et
les armes de destruction massive; le nombre d’États

1

1.3 Plans et priorités du Ministère

Pour préparer le présent rapport, le Ministère s’est
inspiré de son Architecture d’activités de programme
(AAP) nouvellement créée et élaborée en conformité
avec les lignes directrices du Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada. L’AAP détermine les trois résultats
stratégiques du Ministère, ou les avantages générés par
les activités du Ministère pour les Canadiens : Faire
progresser les intérêts du Canada sur la scène interna-
tionale, servir le gouvernement à l’étranger et servir les
Canadiens à l’étranger.

Le Ministère a également utilisé son cadre de planifi-
cation stratégique mis à jour, qui précise les priorités
et les principaux résultats afférents à chacun des résul-
tats stratégiques. Sur une seule page, le cadre
circonscrit également le contexte opérationnel, les
risques stratégiques qui influent sur ses activités ainsi
que les principaux indicateurs utilisés pour surveiller
le rendement.

Ces deux outils importants aident à démontrer la
logique et la cohérence générales qui sous-tendent les
activités du Ministère. Cette même logique transparaît
dans la présentation ci-après de ses priorités et de ses
principales activités pour 2005-2006.

1.3.1 Contexte

Les facteurs internes et externes suivants ont des
répercussions sur les activités quotidiennes du
Ministère :

Facteurs internes : la structure et les activités
générales du Ministère font présentement l’objet d’une
réorganisation, en conformité avec l’AAP et le cadre
de planification stratégique, et en prévision de l’Énoncé
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défaillants ou en voie de l’être à l’échelle mondiale;
ainsi que les défis continus que pose la mondialisation,
notamment l’interdépendance économique, la margina-
lisation des pays les moins développés en Afrique, la
criminalité transnationale, la dégradation de l’environ-
nement et les crises humanitaires. Au cours de l’année
à venir, le Canada participera à diverses grandes réu-
nions internationales, dont le Sommet du G8 en
Écosse; la Réunion des chefs de gouvernement du
Commonwealth à Malte; le sommet des Amériques en
Argentine; et le Forum de l’Organisation de coopéra-
tion économique Asie-Pacifique (APEC) qui se tiendra
en République de Corée. Au printemps 2006, le
Canada accueillera le Sommet Canada-Union
européenne (UE) et se préparera pour le Sommet du
G8 qui aura lieu pour la première fois en Russie.

Au cours de l’année passée, la future orientation de la
politique étrangère du Canada a été débattue dans de
nombreux livres, études et essais dignes de mention,
dont :

• Canada’s Role in Global Governance de Donald J.
Johnston, Secrétaire général de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques
(OCDE), dans le numéro de février 2005 de Policy 
Options, le magazine de l’Institut de recherche en 
politique publique;

• At Home in the World: Canada’s Global Vision for 
the 21st Century de Jennifer Welsh (2004);

• Canada Among Nations 2004: Setting Priorities Straight,
une collection d’essais d’universitaires, de journalistes,
de membres d’organisations non gouvernementales 
et d’autres, publiée par David Carment, Fen Osler 
Hampson et Norman Hillmer (janvier 2005);

• From Middle to Model Power: Recharging Canada’s Role 
in the World, (août 2004), un rapport de Canada25,
un groupe apolitique qui présente les points de vue 
de jeunes Canadiens sur des questions de politique 
étrangère (août 2004);

• In Search of a New Equilibrium in the Canada-U.S. 
Relationship, un document d’information du 
Conference Board du Canada pour ses tables rondes

sur l’avenir des relations Canada-États-Unis (juin 
2004);

• Course Correction: Advice on Canada’s Future Foreign 
Policy, un rapport du Conference Board du Canada 
rédigé par David MacDuff (mai 2004);

• Independence in an Age of Empire: Assessing 
Unilateralism and Multilateralism, une collection 
d’essais publiée par Graham F. Walker du Centre 
for Foreign Policy Studies situé à l'Université 
Dalhousie, qui contient un article de Michael 
Ignatieff et des réactions à ce dernier (février 
2004).

Un certain nombre de publications traitent également
de grandes questions mondiales, qui sont reliées
notamment à la réforme de l’ONU et à l’atteinte des
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

• En décembre 2004, l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) a publié un rapport intitulé Un monde 
plus sûr : notre responsabilité commune, rédigé par le 
Groupe de personnalités de haut niveau du 
Secrétaire général sur les menaces, les défis et le 
changement (http://www.un.org/secureworld/).

• Un second rapport, intitulé Investing in 
Development (Investir dans le développement) 
(janvier 2005) – issu du projet du millénaire des 
Nations Unies dirigé par Jeffrey Sachs (www.
unmilleniumproject.org) – décrit des stratégies 
d’investissement pratiques pour promouvoir le 
développement ainsi que des approches permettant 
de les financer, et présente un cadre opérationnel 
qui permet même aux pays les plus pauvres d’at-
teindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement d’ici 2015.

• Le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les 
progrès réalisés et les défis depuis la formulation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement (Report of the United 
Nations Secretary General on Progress and Challenges 
Since the Millennium Development Goals) devrait être 
publié en mars 2005. Ce rapport se fondera sur le 
rapport du Groupe de personnalités de haut niveau 
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de l’ONU ainsi que sur le rapport du projet du 
millénaire dirigé par Jeffrey Sachs.

Enfin, le Comité permanent des Affaires étrangères et
du Commerce international de la Chambre des com-
munes étudie actuellement le projet de loi C-25 (loi
protégeant les intérêts du Canada en matière de sécu-
rité nationale, de défense nationale et de politique
étrangère, tout en appuyant le leadership continu du
pays dans la fourniture de données et de services de
télédétection par satellite); des questions reliées au
Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose
et le paludisme; les droits de la personne au Myanmar,
ainsi que le désarmement. Pendant ce temps, le Comité
sénatorial permanent des affaires étrangères examine
les difficultés auxquelles se trouve confrontée l’Afrique
en matière de développement et de sécurité.

1.3.2 Défis

Voici quelques-uns des défis internes que le Ministère
doit relever :

• Nécessité d’aligner les priorités ministérielles sur les priorités 
à l’échelle gouvernementale : En plus d’adopter une 
approche pangouvernementale et pancanadienne 
pour mener à bien ses activités, le Ministère réaffecte 
actuellement son budget depuis les priorités les 
moins urgentes jusqu’aux priorités de premier 
ordre, dans le cadre de l'exercice d’examen des 
dépenses qui est effectué à l’échelle du gouverne-
ment. Pour ce faire, il doit se donner les moyens de 
renforcer sa capacité stratégique ainsi que des 
programmes qui jouent un rôle clé pour maintenir 
l’influence du Canada à l’étranger.

• Nécessité d’intensifier l’engagement des Canadiens à l’égard
de la politique étrangère : Le Ministère doit forger des 
partenariats plus solides avec les Canadiens,
notamment les provinces, les territoires et les 
municipalités, pour concevoir et mettre en œuvre 
ses politiques et ses programmes.

• Nécessité de gérer la demande accrue de services du 
gouvernement fédéral à l’étranger : Les Canadiens à 
l’étranger demandent de plus en plus l’aide du 

gouvernement pour traiter toute une gamme de 
questions, que ce soit la perte d’un passeport ou 
des affaires plus complexes liées au respect des lois 
et des coutumes locales.

Voici quelques-uns des défis internationaux que le
Ministère doit relever :

• Nécessité continue de reconnaître l’incidence de la position 
prééminente des États-Unis dans les affaires mondiales : À 
l’échelle internationale, de nombreux enjeux 
mondiaux sont considérés en premier lieu depuis le 
point de vue des États-Unis. Les opinions d’autres 
pays ainsi que des organisations multilatérales sont 
souvent présentées en comparaison avec la position 
des États-Unis.

• Nécessité continue de protéger la relation économique du 
Canada avec les États-Unis : Compte tenu de l’impor-
tance des relations commerciales du Canada avec 
les États-Unis – ainsi que du lien entre la prospérité 
économique et la sécurité nationale – il est essentiel 
que les deux pays collaborent de manière efficace 
sur des questions liées à la frontière et à la sécurité.

• Nécessité d’attacher plus d’importance aux relations avec des
puissances régionales émergentes : Le Canada doit 
entretenir des relations plus intensives avec des 
puissances émergentes telles que la Chine, l’Inde et 
le Brésil.

• Nécessité de relever les défis de la réduction de la pauvreté :
En sa qualité d’acteur mondial, le Canada doit peser
de tout son poids sur les décisions prises dans des 
institutions internationales pour accroître l’efficacité
de l'aide au développement destinée aux pays les 
plus pauvres.

• Nécessité de revitaliser les institutions multilatérales : Il 
existe un besoin reconnu de réformer des orga-
nisations telles que les Nations Unies. Le Canada a 
proposé d’organiser une réunion d’une vingtaine de 
grands dirigeants mondiaux (L20) pour collaborer à 
la résolution des grands enjeux mondiaux.

• Nécessité continue de collaborer avec d’autres pays pour 
réduire les menaces issues du terrorisme et des armes de 
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destruction massive : Actuellement, ce sont les pro-
grammes nucléaires de l’Iran et de la République 
populaire démocratique de Corée qui inquiètent 
particulièrement la communauté internationale.

• Nécessité de résoudre le problème des États défaillants ou en 
voie de l’être : Les actions de 50 États défaillants ou 
en voie de l’être pourraient compromettre la sécurité 
internationale.

• Nécessité continue de gérer la complexité accrue du programme
international du Canada : Premièrement, l’engagement
multilatéral du Canada a régulièrement pris de 
l'ampleur au cours de la dernière décennie. Notre 
pays est désormais membre d’au moins 58 organi-
sations et organismes multilatéraux, et participe à 
des centaines de conférences et comités interna-
tionaux chaque année. En outre, compte tenu de la 
prolifération de nouveaux États à l’échelle mondiale,
le Canada entretient désormais des relations avec 
un nombre beaucoup plus élevé de pays.
Deuxièmement, le nombre de traités bilatéraux et 
multilatéraux desquels le Canada est signataire ou 
auxquels il fait partie a considérablement augmenté.
Troisièmement, les voyages internationaux du 
premier ministre, du gouverneur général, des 
ministres du Cabinet, des membres du Parlement 
et des hauts fonctionnaires ont nettement augmenté
au cours des dernières années. Parallèlement, environ
50 visites sont effectuées chaque année au Canada 
par des dignitaires étrangers.

1.3.3 Risques

Le Ministère surveille en permanence les risques liés à
la sécurité du Canada. L’objectif premier de la gestion
des risques consiste à trouver un juste équilibre entre
le contrôle et la souplesse, de façon à affecter les
ressources de la manière la plus stratégique possible.
Pour pouvoir gérer efficacement les défis et les
risques, le Ministère étudie des options stratégiques
pertinentes, puis précise ses objectifs et ajuste ses
ressources en conséquence. En reliant les risques et les
défis aux priorités définies, la gestion des risques
améliore la planification et la prise de décision.

Le Ministère traite deux types de risques dans le
présent rapport : les risques stratégiques et les risques
opérationnels. Les risques stratégiques se rapportent à
la capacité du Ministère à mener à bien son mandat et
à garantir la cohérence de ses résultats stratégiques. Ils
portent sur des enjeux clés du Canada, à savoir, la
sécurité nationale, la prospérité économique, la com-
pétitivité à l’échelle mondiale, la confiance et la
crédibilité, ainsi que l’évolution des valeurs culturelles.
Les risques opérationnels se rapportent au rendement
du Ministère dans une vaste gamme d’activités quoti-
diennes, notamment la gestion financière, l’affectation
et la capacité des ressources, le service à la clientèle et
la continuité des activités.

Voici quelques-uns des principaux risques auxquels le
Ministère est actuellement confronté :

• La prospérité du Canada pourrait subir des con-
séquences dommageables si les relations politiques 
et économiques entretenues avec des partenaires 
clés sont improductives ou si l’architecture financière
mondiale souffre de déséquilibres importants.

• La croissance des puissances régionales à l’échelle 
mondiale, notamment de la Chine et de l’UE,
pourrait affaiblir l’influence de notre pays au sein 
de la communauté internationale.

• La mise en valeur des intérêts canadiens pourrait 
être affectée négativement par l’unilatéralisme 
croissant à l’échelle mondiale ainsi que par l’ineffi-
cacité des institutions et des outils multilatéraux.

• Les États défaillants ou en voie de l’être sont suscep-
tibles de servir d’incubateurs à de futures menaces 
à la sécurité nationale.

• La menace d’attentats terroristes aux États-Unis 
pourrait entraver le commerce transfrontière avec 
le Canada, mettant en péril la prospérité 
économique de notre pays.

• Compte tenu de la complexité du programme 
international du Canada, le Ministère doit établir 
des priorités de manière hautement stratégique,
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sinon, il risque de ne pas avoir les ressources 
nécessaires pour atteindre ses objectifs énoncés.

• L’ensemble des compétences de l'effectif du 
Ministère peut ne pas être pleinement approprié 
pour lui permettre de fonctionner de manière 
efficace sur une scène internationale de plus en 
plus complexe.

1.3.4 Priorités du discours du Trône

Le discours du Trône d’octobre 2004 a dégagé les
priorités suivantes afférentes au Ministère :

• faire valoir les intérêts du Canada et projeter nos 
valeurs dans le monde;

• préparer un énoncé de politique internationale inté-
grant la diplomatie, la défense, le développement et 
le commerce;

• entretenir une relation plus élaborée et informée 
avec les États-Unis, engageant la participation de 
représentants du milieu des affaires et du gouverne-
ment de ce pays;

• mettre sur pied le Corps canadien, une initiative 
dirigée par l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI) qui vise à fournir aux 
Canadiens davantage de possibilités de changer les 
choses dans les pays en développement;

• promouvoir activement la proposition du premier 
ministre d'organiser une rencontre d’une vingtaine  
de grands dirigeants mondiaux (L20) pour essayer  
de résoudre des problèmes courants et urgents, par  
exemple, pour améliorer les systèmes de santé 
publique, lutter contre le terrorisme et réformer les  
institutions multilatérales.

Le discours du Trône a également souligné l’impor-
tance d’assurer une gestion transparente et
responsable du gouvernement, en traitant chaque dol-
lar perçu des contribuables avec respect.

Lors de la préparation du présent Rapport sur les plans et
les priorités, le Ministère a pris soin d’intégrer les prio-
rités énoncées dans le discours du Trône, ainsi que
celles déterminées par le greffier du Conseil privé. Les
priorités de ce dernier ont trait à la nécessité d’ap-
porter des améliorations à la gestion et à la fonction de
contrôleur modernes, à la gestion des ressources
humaines, au perfectionnement des compétences des
employés, à l’utilisation des langues officielles et à la
diversité de la main-d’œuvre.

1.3.5 Plans et priorités du Ministère

À cette étape critique de son histoire, le Ministère se
trouve au cours d’une transformation visant à créer un
ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle. Voici
plus précisément son but :

• renforcer la capacité stratégique du Ministère, étant 
donné qu’il fonctionne dans un environnement où 
les idées novatrices sont une source d’influence 
primordiale;

• accroître la pertinence de ses actions pour le gou-
vernement et les Canadiens dans leur ensemble en 
se connectant à des réseaux de partenaires plus 
étendus et en communiquant avec eux de manière 
plus efficace;

• déployer des efforts diplomatiques plus soutenus et 
plus stratégiques pour atteindre les objectifs du 
programme international du Canada;

• renouveler les compétences professionnelles de 
base de ses employés dans plusieurs domaines clés,
notamment l’analyse, la défense des intérêts, la 
prestation de conseils stratégiques et la maîtrise 
d’une troisième langue étrangère;

• accroître la capacité de l’organisation à réagir plus 
rapidement et plus efficacement à des crises et à  
des situations en rapide évolution;

• maximiser l’actif du Ministère sur le terrain en aug-
mentant la représentation du Canada dans les 
missions à l’étranger, ce qui revigorera les efforts 
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déployés par notre pays pour exercer une plus 
grande influence à l’échelle internationale.

Les priorités reconfigurées du Ministère pour 2005-
2006 et les activités correspondantes sont résumées
dans le texte qui suit. Les huit premières priorités ont
trait aux fonctions de base du Ministère et aux avan-
tages qu’elles apportent aux Canadiens. La neuvième
traite de la transformation et de la gestion du
Ministère, soit des moyens d’assurer la vigueur, la sou-
plesse et les compétences organisationnelles requises
pour mener à bien les huit premières priorités.

Ces priorités sont énumérées dans l’ordre dans lequel
elles apparaissent dans le cadre de planification
stratégique du Ministère. Toutes les activités ne sont
pas citées ci-dessous, seulement les plus importantes.
Les lecteurs pourront trouver plus de renseignements
sur ces dernières et d’autres initiatives dans la section II
du présent rapport.

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et 
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l’intention des
pays et des régions prioritaires qui traduisent et 
mettent en valeur les priorités nationales 

Pour pouvoir comprendre notre monde de plus en
plus complexe et élaborer des stratégies visant à pro-
mouvoir le bien-être des Canadiens et des autres pays,
le Ministère doit renforcer ses compétences en matière
d’analyse, de réseautage et de prise de décision, c’est-à-
dire, sa « capacité stratégique ». Un ministère des
Affaires étrangères du XXIe siècle doit avoir un raison-
nement stratégique et une vision avant-gardiste et
générer des idées facilement traduisibles en des poli-
tiques réalisables et axées sur les résultats. Le fait
d’améliorer la capacité stratégique du Ministère lui per-
mettra de mieux interpréter les événements et les
tendances à l’échelle mondiale pour le gouvernement
et l’ensemble des Canadiens. Il lui permettra également
de formuler une politique étrangère propre au Canada
de manière plus efficace et d’intégrer le programme
mondial du gouvernement ainsi que la représentation à

l’étranger. En appui à cette priorité, le Ministère entre-
prendra les initiatives suivantes en 2005-2006 :

• Une fois que l’Énoncé de politique internationale
aura été approuvé et publié, le Ministère commencera
à le mettre en œuvre, en veillant plus particu- 
lièrement à ce que les politiques canadiennes dans 
des domaines variés correspondent aux priorités et  
aux objectifs définis dans cet énoncé. Le Ministère 
collaborera également avec ses partenaires du gou-
vernement fédéral pour entreprendre une mise à 
jour annuelle de la politique internationale à l’in-
tention du Parlement. Cette mise à jour permettra 
au Ministère et à ses partenaires fédéraux de mieux 
évaluer leur rendement et de cerner les modifica-
tions ou les améliorations à apporter pour promou-
voir plus avant le programme international du 
Canada.

• En collaboration avec les missions à l’étranger, le 
Ministère dirigera une approche à l’échelle du 
gouvernement pour élaborer et mettre en œuvre 
des stratégies à l’intention des pays et des régions 
prioritaires, dans le but de renforcer les relations 
bilatérales et de gérer les problèmes régionaux. Il 
travaillera également avec des partenaires du gou-
vernement fédéral sur une analyse des politiques 
stratégiques liée à des enjeux mondiaux et émergents 
très variés, dont la dimension économique ou 
socio-économique – pour un grand nombre d’entre 
eux – influe sur les politiques intérieures du 
Canada.

• En collaboration avec les provinces et les territoires,
le Ministère s’efforcera de mieux faire connaître le 
Canada et ses valeurs à l’étranger. Par ailleurs, il 
sollicitera régulièrement le point de vue des 
provinces, des territoires et des municipalités en 
préparation à des visites, à des réunions et à des 
conférences telles que le prochain Sommet des 
Amériques qui aura lieu en novembre 2005, tout en 
conservant son rôle premier de représentant du 
gouvernement fédéral dans les relations interna-
tionales. Le Ministère appuiera également les activités 
mondiales des municipalités dans des domaines où 
elles ont une contribution originale à apporter, tout 
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en s’efforçant de repérer de nouvelles possibilités 
de coopération entre le gouvernement fédéral et les 
administrations municipales.

• Le Ministère fera figure de chef de file pour ren-
forcer le partage de l’information et la concertation 
avec d’autres ministères du gouvernement fédéral 
sur certaines questions, notamment pour coordonner 
la politique du Canada sur l’action contre les mines 
et élaborer des positions de négociation interna-
tionales qui renforcent les politiques canadiennes et 
accroissent la coopération avec des partenaires clés 
de notre pays sur des questions telles que le change-
ment climatique et la protection de la biodiversité.

• Il assurera un leadership plus efficace ainsi qu’une 
meilleure coordination interministérielle de la 
participation du Canada à des groupes internationaux 
tels que les Groupes de Rome et de Lyon du G8,
qui ont pour mandat de lutter contre le crime 
organisé et le terrorisme, la Conférence des Parties 
de la Convention des Nations Unies contre le crime 
organisé transnational, le Comité interaméricain 
contre le terrorisme de l’Organisation des États 
américains (OEA), ainsi que le Global Forum against 
Corruption (forum mondial contre la corruption).

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants
ou en voie de l’être, des armes de destruction 
massive et des pandémies

Cette priorité traite de la préoccupation prédominante
dans les affaires mondiales à ce jour, laquelle doit être
abordée dans pratiquement tous les aspects des activités
du Ministère. Les efforts déployés par le Ministère
pour protéger les Canadiens des menaces à la sécurité
visent à optimiser les possibilités d’anticiper, de
prévenir et de faire échec à ces menaces avant qu’elles
ne se concrétisent, grâce à une coopération interna-
tionale plus solide et plus efficace. Le Canada
entreprendra un certain nombre d’initiatives connexes,
notamment :

• Mettre sur pied le Programme de renforcement des 
capacités antiterroristes au Ministère pour contribuer

à la sécurité du Canada et des États bénéficiaires en 
fournissant de la formation, des fonds, du matériel 
et de l’assistance afin de prévenir les activités terro-
ristes et d’intervenir à la suite d’attentats d’une 
manière qui soit cohérente avec les normes interna-
tionales des droits de la personne et de la lutte contre
le terrorisme.

• Promouvoir la sûreté de l’aviation en facilitant un 
élargissement accru à l’échelle internationale du 
programme, prévoyant la présence d’agents de 
protection des aéronefs à bord de certains vols,
pour le compte de Transports Canada et de la 
Gendarmerie royale du Canada.

• Poursuivre les efforts visant à conclure un accord 
avec l’Union européenne sur la collecte et le 
traitement, par le Canada, de renseignements 
approfondis sur les passagers ou sur les dossiers 
des passagers d’origine européenne, en coopération 
avec l’Agence des services frontaliers du Canada.

• Poursuivre la mise en œuvre de l’initiative du G8
pour des déplacements internationaux sûrs et facilités
(SAFTI), qui comprend des mesures visant à lutter 
contre l’utilisation de systèmes portatifs de défense 
aérienne (missiles sol-air spécialement conçus pour 
être transportés et lancés par une seule personne) et 
d’autres menaces à l’aviation civile.

• Travailler avec des groupes internationaux tels que 
la Commission des stupéfiants de l’ONU,
l’Organisation des États américains et l’OCDE
dans le cadre d’activités anticriminelles.

• Promouvoir, en collaboration avec des partenaires,
un programme de sécurité élargi en Asie du Sud, en
s’attachant plus particulièrement à renforcer les 
institutions de sécurité régionales et la gouvernance
générale, la non-prolifération et nos relations avec 
les communautés musulmanes.

• Réaliser des progrès mesurables à la Conférence 
d’examen sur le Traité de non-prolifération des 
armes nucléaires qui se tiendra en mai 2005.
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• Continuer à mettre en œuvre les engagements 
reliés au Partenariat mondial du G8 contre la pro-
lifération des armes de destruction massive et des 
matières connexes, qui réunit 21 pays, pour aider à 
accélérer la réduction des réserves d’armes qui 
constituent une menace mondiale et un danger 
environnemental.

• Continuer à travailler avec d’autres groupes interna-
tionaux tels que le Groupe de travail sur les 
mesures antiterroristes de l'APEC (Organisation de 
coopération économique Asie-Pacifique) et le 
Comité interaméricain contre le terrorisme de 
l’OEA pour faire progresser les efforts déployés à 
l’échelle mondiale pour résoudre ce problème.

• Contribuer davantage à la consolidation de la paix 
en Afghanistan et à Haïti, tout en gérant la crise 
humanitaire dans la région du Darfour, au Soudan,
en continuant à faire pression sur le gouvernement 
et les rebelles pour qu’ils entament sérieusement les 
négociations.

• Mettre à jour les règlements sur les sanctions tel 
que l’exigent les résolutions du Conseil de sécurité 
de l’ONU.

• Établir un fonds pour la paix et la sécurité mondiales,
afin de permettre au Canada de résoudre plus rapi-
dement et plus efficacement les problèmes posés 
par des États défaillants ou en voie de l’être 
(comme il est mentionné dans le budget fédéral de 
février 2005).

• Mettre sur pied un groupe de travail sur la stabilisation 
et la reconstruction, qui serait situé au sein du 
Ministère, pour surveiller les crises actuelles ou 
potentielles menaçant la paix et la sécurité et 
intervenir face à de telles situations (comme il est 
mentionné dans le budget fédéral de février 2005).

• Continuer à promouvoir la sécurité humaine à 
l’échelle mondiale en essayant de prévenir les conflits;
de renforcer des États fragiles; de promouvoir les 
droits de la personne; de mettre en œuvre des 
processus de paix; de lutter contre l’impunité et 

de mettre sur pied des institutions durables et 
responsables après un conflit.

• Aider à coordonner la dimension internationale des 
activités des ministères fédéraux tels que 
Transports Canada, Santé Canada, l’Agence de 
santé publique du Canada et d’autres, et représenter 
les intérêts et la position du Canada auprès d’autres 
gouvernements; renforcer les systèmes nationaux 
et mondiaux pour pouvoir surveiller d’éventuelles 
pandémies et autres urgences sanitaires à l’échelle 
internationale et intervenir de manière appropriée.

Priorité 3 : Promouvoir l’instauration d’un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple

Cette priorité rejoint l’engagement fermement énoncé
par le gouvernement du Canada à l’égard du système
multilatéral. Elle traduit également le rôle qui revient
au gouvernement de défendre les valeurs et les intérêts
du Canada sur la scène mondiale. Voici quelques-unes
de ses activités pour 2005-2006 liées à cette priorité :

• Le Ministère formulera les positions du Canada sur 
la réforme de diverses organisations multilatérales,
notamment les Nations Unies, le Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
la Francophonie.

• Le Ministère fera valoir de manière active la 
proposition du premier ministre visant une réunion 
des 20 ou les grands dirigeants mondiaux (L20) et 
tentera d’inciter les pays à appuyer les initiatives 
bilatérales, régionales et multilatérales du Canada 
qui s’y rapportent.

• Il appuiera l’élection du Canada au Conseil de 
sécurité de l’ONU en 2011-2012 et élaborera des 
stratégies pour de prochaines réunions multilatérales
telles que la 60e session du sommet des dirigeants 
de l’ONU qui s’est tenue en septembre. Il appuiera 
également l’élection de Canadiens à des organismes 
clés de l’ONU qui sont un élément important des 
efforts de réforme du Canada.
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• Le Canada encouragera la réforme du système 
interaméricain, notamment de l’OEA, et jouera le 
rôle de chef de file dans le processus du Sommet
des Amériques pour veiller à ce que les intérêts 
canadiens transparaissent dans le programme de 
l’hémisphère.

• Le Canada fera participer l’UE à la mise en œuvre 
du nouveau Programme de partenariat Canada-
Union européenne, qui a été lancé lors du Sommet
Canada-Union européenne de 2004, afin de fournir 
une carte routière explicite ouvrant la voie à des 
possibilités de coopération plus concrètes.

• Le Canada s’efforcera également de générer un 
consensus international sur les principes fonda-
mentaux du rapport La responsabilité de protéger 
rédigé par la Commission internationale de l’inter-
vention et de la souveraineté des États (http:// 
www.international.gc.ca/iciss-ciise/menu-fr.asp). Le 
Ministère considère ce point non seulement 
comme un but à part entière, mais également 
comme une démarche capitale pour renouveler 
l’appui de la communauté internationale à l’action 
multilatérale en vertu du droit international.

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

Cette priorité, qui est reliée à la mise en œuvre du nou-
veau partenariat annoncé pendant la visite du
président Bush à la fin de 2004, témoigne de l’inten-
tion du Ministère de mieux intégrer les politiques et les
programmes en vigueur à l’échelle gouvernementale
qui se concentrent sur les deux voisins continentaux
du Canada. Voici quelques-unes des initiatives clés de
2005-2006 :

• L’Initiative de représentation accrue du Ministère,
qui vise à accroître la présence du gouvernement 
du Canada dans les principaux centres américains,
offrira une approche plus coordonnée pour pro-
mouvoir les intérêts de notre pays aux États-Unis.

• Le Ministère mettra sur pied le Forum de 
l’Amérique du Nord, dans le cadre duquel de hauts 

fonctionnaires du Canada, des États-Unis et du 
Mexique discuteront de questions liées à la diplo-
matie, au commerce et à la défense à l'échelle 
continentale. Il organisera également des con-
férences, des séminaires, des ateliers et des exposés 
avec des décideurs américains sur des priorités et de 
nouveaux enjeux en matière de politique interna-
tionale. Ceci encouragera le dialogue et aidera le 
Canada à élargir son réseau de principaux contacts 
aux États-Unis.

• En collaboration avec des partenaires américains, le 
Canada procédera à une évaluation des menaces sur 
la traite des personnes et à une meilleure coordina-
tion de la sécurité des frontières et de la sûreté 
maritime, en se concentrant plus particulièrement 
sur les Grands Lacs.

Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à 
protéger les intérêts économiques du Canada à
l’échelle mondiale 

Le Ministère continue de jouer un rôle pour soutenir la
compétitivité du Canada et promouvoir la prospérité
des Canadiens. Cette priorité reconnaît l’interdépen-
dance des économies dans le contexte de la
mondialisation croissante et appuie l’intention du
Ministère de renforcer ses capacités d’analyse
économique, qui est une compétence cruciale pour un
ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle. En
collaboration avec les missions à l’étranger, le
Ministère intégrera des considérations liées à la poli-
tique économique à son programme des Enjeux
mondiaux en :

• présentant une analyse des événements survenus 
dans les économies jouant un rôle important à 
l’échelle systémique ainsi que des enjeux 
économiques internationaux ayant des répercus-
sions sur le Canada;

• En diffusant à l’étranger des renseignements sur le 
rendement et les intérêts économiques du Canada.
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Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux
mondiaux du Canada en encourageant le 
développement durable et la règle de droit, en 
faisant progresser les droits de la personne et le
développement démocratique, et en contribuant à la
modernisation de l’enveloppe de l’aide internationale

Cette priorité traduit la projection continue des idées et
des valeurs canadiennes par le Ministère pour trouver
des solutions à des problèmes mondiaux. Elle s’in-
spire des récentes réussites enregistrées par le
Canada pour établir et promouvoir la Cour pénale
internationale ainsi que la Convention d’Ottawa
interdisant les mines terrestres. Voici quelques-unes des
principales initiatives qui seront mises en œuvre au
cours de l’année à venir :

• Le Canada continuera à promouvoir l’universalisation
et la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa en 
appuyant des projets sur des questions telles que le 
déminage, l’aide aux victimes, la sensibilisation au 
danger des mines et la destruction des stocks. Il 
étudiera des moyens d’intégrer ses actions visant à 
interdire les mines terrestres à des initiatives reliées 
au développement international, à l'assistance 
humanitaire et à la consolidation de la paix. En 
collaboration avec l'Agence canadienne de 
développement international et le ministère de la 
Défense nationale, le Ministère coordonnera les 
politiques du Canada sur l’action antimines, la 
Convention d’Ottawa, ainsi que la Convention sur 
certaines armes classiques.

• Le Ministère mettra en œuvre les engagements pris 
au Sommet du G8 de 2004, dont un plan visant à 
accroître la capacité mondiale à mener des opérations
de soutien de la paix (http://g8.gc.ca/g8_expansion-
fr.asp), surtout en Afrique.

• Il abordera également les priorités décrites dans le 
document Protéger une société ouverte : la politique canadienne
de sécurité internationale (http://www.pco-bcp.gc.ca/ 
docs/Publications/NatSecurnat/natsecurnat_f.pdf),
qui est un cadre stratégique et un plan d’action
visant à veiller à ce que le Canada soit préparé à 
intervenir en cas de menaces actuelles et futures et 

à ce qu’il en ait les moyens. Ce cadre souligne 
l’importance d’exploiter l’excellente réputation du 
Canada pour mener des opérations de renforcement 
des capacités et de soutien de la paix.

• Il travaillera avec des partenaires internationaux sur 
des questions afférentes aux armes de destruction 
massive et contribuera aux élections qui se tiendront
cette année au Congo.

• Le Canada continuera à promouvoir les droits de la 
personne et les questions autochtones dans les 
réunions multilatérales.

• En collaboration avec des partenaires bilatéraux et 
multilatéraux, le Canada s’efforcera d’atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) de l’ONU (http://www.un.org/millennium 
goals/) d’ici 2015, comme convenu par tous les 
membres de cette organisation. Les huit objectifs 
comprennent l’éradication de la pauvreté extrême et 
de la faim, le renforcement de l’autonomie des 
femmes, ainsi que la lutte contre le VIH/sida, le 
paludisme et d’autres maladies.

• Le Canada maintiendra son engagement à appuyer 
la reconstruction en Irak, bien que les efforts 
déployés à ce jour aient été retardés par des pro-
blèmes de sécurité. Le premier ministre a confirmé 
l’intention du Canada de contribuer au processus 
de paix au Moyen-Orient par l’entremise de 
mesures telles que l’apport d’une aide financière et 
technique pour appuyer les élections en Palestine.
Le Canada maintiendra également son engagement 
à soutenir la modernisation et le développement 
dans toute la région, et continuera à travailler avec 
ses partenaires du G8 pour atteindre ces objectifs.

• Afin de promouvoir le développement durable, le 
Ministère collaborera avec d’autres ministères et 
organismes pour protéger le patrimoine naturel 
international et lutter contre les changements clima-
tiques, qui ont des répercussions néfastes dans 
l’Arctique canadien.

• Le Ministère élaborera les positions canadiennes sur
la diversité culturelle, lesquelles seront présentées à 
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l’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture) en vue d’une 
éventuelle adoption.

• Notre pays appuiera la Stratégie emploi jeunesse en 
finançant 390 stages internationaux pour de jeunes 
Canadiens dans 300 organisations au cours de l’année
à venir.

• Le Ministère préparera la participation du Canada à 
plusieurs réunions multilatérales à venir telles que le
Colloque mondial des villes, animé par l’ONU-
Habitat (Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains) et le Canada, en juin 2006 
à Vancouver. Vancouver a accueilli la Conférence 
des Nations Unies sur les établissements humains 
de 1976, qui a conduit à la création d’un organisme 
onusien spécialisé dans l’aménagement des établis-
sements humains deux ans plus tard.

• Le Canada continuera à mettre en œuvre le Plan 
d’action pour l’Afrique du G8, abordant diverses 
questions d’importance pour le continent liées à la 
paix, à la sécurité et à la santé.

• Le Ministère travaillera en coopération avec l’ACDI 
et le ministère des Finances pour garantir l’affectation
efficace de l’aide internationale du Canada grâce à 
l’adoption d’une approche pangouvernementale 
dans le cadre de l’enveloppe réorganisée de l’aide 
internationale.

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec
les Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre
la politique étrangère

Cette priorité porte sur la nécessité, pour le Ministère,
de rationaliser la diplomatie ouverte, en transmettant
ses idées et ses messages à des publics bien ciblés, tant
au Canada qu’à l’étranger. Elle traduit également la
nécessité pour le Ministère d’élargir son réseau de con-
tacts et de collaborateurs. Voici quelques-unes des
activités connexes qui seront entreprises au cours de la
prochaine année :

• Le Ministère prendra part à un vaste programme de 
sensibilisation, auquel participeront le premier 
ministre, les ministres clés et les hauts fonctionnaires
des organisations multilatérales afin de promouvoir 
l’importance du rôle joué par le Canada au sein de
ces groupes.

• Le Ministère intensifiera ses consultations sur 
les enjeux mondiaux en matière de sécurité avec 
la société civile et les commissions parlementaires.

• Il renforcera sa collaboration avec le milieu de 
l’enseignement grâce à des partenariats publics et 
privés dans le but d’appuyer des programmes,
notamment le Centre of Excellence on Weapons of
Mass Destruction Verification and Compliance 
(Centre d’excellence sur le contrôle et la conformité 
des armes de destruction massive) de l'Université 
Carleton à Ottawa.

• Le Ministère renforcera la coordination entre les 
provinces et les territoires concernant l’élaboration 
de la politique étrangère et les initiatives connexes 
de diplomatie ouverte. Il continuera à développer 
un site Web interactif, complet et précis 
(http://www.dfait-maeci.gc.ca/cip-pic/menu-fr.asp) 
contenant de l’information sur les politiques interna-
tionales du Canada, tant anciennes qu’actuelles. Ce 
site donne l’occasion aux Canadiens de participer à 
l’élaboration et à la communication des politiques 
internationales du Canada.

Priorité 8 : Améliorer les services consulaires et les
services de passeport pour répondre aux besoins
des Canadiens, en constante évolution

Au cours de la période de planification, le Ministère
mettra sur pied un certain nombre d’initiatives liées
aux affaires consulaires, notamment :

• intervenir de façon mieux coordonnée et plus 
professionnelle en cas d’urgence consulaire, en se 
dotant notamment de la souplesse nécessaire pour 
s’adapter aux demandes et aux crises changeantes;
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• mettre en œuvre des stratégies améliorées de sen-
sibilisation aux affaires consulaires pour permettre 
aux voyageurs canadiens de prendre des décisions 
responsables concernant les risques et les menaces 
à l’étranger et pour les aider à les atténuer ou à les 
éviter;

• poursuivre l’investissement et les travaux entrepris 
pour développer le Système de gestion des opérations
consulaires (COSMOS). Ce système est un regrou- 
pement d’applications servant à la gestion du 
travail consulaire;

• améliorer la formation et le perfectionnement des 
compétences du personnel consulaire, y compris 
l’amélioration des moyens de communiquer les 
nouvelles initiatives, politiques et stratégies con-
sulaires au personnel consulaire en poste à l’étranger.

Dans l’intervalle, Passeport Canada continuera de
mener les initiatives importantes ci dessous afin de
renforcer la conformité aux normes internationales
visant les titres de voyages, d’élargir l’accès aux ser-
vices et d’améliorer la qualité de l’ensemble de ses
services :

• Il émettra un passeport de nouvelle génération 
doté d’une puce électronique à la fin de l’année 
2005-2006, en commençant par les passeports 
diplomatiques.

• À la fin du dernier exercice financier, Passeport 
Canada s’est vu attribuer des fonds au titre de la 
politique nationale de sécurité pour mener un 
projet pilote concernant l’utilisation de la technologie
de la reconnaissance faciale dans la production de 
passeports. La mise en œuvre de ce projet devrait 
avoir lieu au début de 2005-2006. L’utilisation de ce 
logiciel devrait permettre de réduire considérable- 
ment les risques de fraude.

• Le projet du système d’acheminement national sera 
entrepris à titre de projet pilote en collaboration 
avec des partenaires clés en vue de simplifier la 
validation des renseignements essentiels nécessaires
à l’authentification de la citoyenneté et à l’identi-
fication des demandeurs de passeports.

• Passeport Canada poursuivra ses travaux visant à 
mettre en œuvre un système de demande en ligne,
ce qui devrait accélérer le service.

• On poursuivra les progrès visant à élargir l’accès 
aux services de passeports grâce aux partenariats 
avec Postes Canada et Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada.

• Dans le cadre d’un projet pilote, Passeport Canada
permettra à un nombre limité de demandeurs 
admissibles de renouveler leur passeport grâce à un 
service postal simplifié. Une évaluation approfondie
sera effectuée pour vérifier si cette mesure accélère 
le service pendant les périodes de pointe.

• Dans les missions à l’étranger, Passeport Canada
offrira une formation accrue aux employés chargés 
de délivrer les passeports; cette formation mettra 
l’accent sur les questions et les améliorations relatives
à la sécurité.

Priorité 9 : Transformer le Ministère en vue de bâtir
un ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle, en

• assurant une présence canadienne à l’étranger plus 
efficace et plus sûre;

• démontrant un engagement accru à l’égard de la 
diplomatie ouverte et d’un éventail d’activités 
diplomatiques;

• assurant un service extérieur dynamique, représen-
tatif et bien formé, appuyé par de saines pratiques 
de gestion;

• revoyant la configuration de la plate forme du 
Ministère pour qu’elle serve mieux les activités du 
gouvernement du Canada à l’étranger;

• atteignant une efficacité opérationnelle accrue à 
l’administration centrale du Ministère, y compris 
procéder à un réajustement des ressources en 
fonction des priorités énoncées dans l’Énoncé de 
politique internationale.
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en œuvre de ces programmes et de ces partenariats 
ainsi que d’autres initiatives de diplomatie ouverte,
le Ministère fera avancer les intérêts mondiaux du 
Canada et fera mieux connaître et comprendre le 
pays et son rôle dans le monde.

• Le Ministère affectera un plus grand nombre d’a-
gents dans les missions à l’étranger afin d’optimiser 
l’accès aux réseaux et aux contacts internationaux.
Le budget de février 2005 comprend un engagement
qui consiste à accroître le nombre de représentants 
canadiens à l’étranger au cours des trois prochaines 
années; on reconnaît par le fait même la valeur 
essentielle du réseau mondial canadien d’ambassades 
et de consulats pour la sécurité et la prospérité du 
Canada, ainsi que la nécessité d’utiliser les connais-
sances et les compétences du personnel diplomatique 
sur la scène internationale.

• Il continuera à renforcer les mesures de sécurité en 
vue d’assurer la protection des employés et des actifs
à l’étranger (comme il est mentionné dans le budget
de février 2005).

• Cinq secteurs de l’administration centrale coordon-
nent la prestation de services communs à des 
partenaires qui partagent les bureaux des missions 
à l’étranger. Au cours de la prochaine année, le 
Ministère examinera la faisabilité ainsi que les 
avantages qui pourraient découler de la centralisation 
de cette fonction en mettant sur pied une méthode 
de prestation de services de rechange dotée d’une 
structure de responsabilisation claire, de pouvoirs 
qui lui sont propres, d’un budget distinct ainsi que 
d’une structure de gouvernance indépendante,
comprenant un conseil d’administration constitué 
de membres des ministères partenaires.

• Le Ministère fera la promotion de son protocole 
d’entente (PE) générique sur les services communs 
en collaboration avec ses partenaires installés dans 
les missions à l’étranger, ce qui aura pour effet de 
rendre le processus de consultation sur la représen-
tation du Canada à l’étranger plus ouvert et plus 
transparent. Ce protocole d’entente expose en 
détail le mode d’utilisation, par les ministères 
partenaires, des services communs à l’étranger.

Vue d’ensemble 1

En établissant cette priorité, le Ministère a mis l’accent
sur le changement de trois de ses composantes essen-
tielles, soit sa structure, un grand nombre de ses
procédés ainsi que sa culture d’entreprise. Pour y arriver,
le Ministère mettra en œuvre les initiatives suivantes :

• Le Ministère continuera son travail visant à simplifier 
ses pratiques en matière de ressources humaines, en 
s’attachant à établir un bon équilibre entre le per-
sonnel permutant, non permutant et le personnel 
recruté sur place. Au cours de la prochaine année,
on accordera une grande importance à l’apprentis-
sage d’une troisième langue pour les agents du 
service extérieur, plus précisément l’arabe et le 
mandarin.

• Il poursuivra ses efforts soutenus afin de moderniser
la gestion des ressources humaines et des 
ressources financières, tout en offrant davantage de 
formation et d’occasions de perfectionnement à 
son personnel. Il continuera à mettre en œuvre la 
gestion axée sur les résultats, tout en s’adaptant aux 
objectifs pangouvernementaux.

• Comme indiqué dans le budget fédéral de février 
2005, le gouvernement maintient le programme de 
la diplomatie ouverte du Ministère, confirmant ainsi 
son importance sur les activités des artistes et univer-
sitaires canadiens sur la scène internationale et 
l’importance des organisations comme le Forum des 
fédérations. Cette organisation basée à Ottawa 
s’occupe de plusieurs programmes de coopération 
mutuelle créés pour aider à développer des 
pratiques exemplaires dans des pays qui ont des 
systèmes de gouvernement fédéraux partout dans  
le monde.

• Le Ministère élargira ses programmes de diplomatie
ouverte liés aux enjeux relatifs à la politique 
étrangère et aux régions prioritaires, tant nouveaux 
qu’anciens. Il continuera à offrir de vastes pro-
grammes de sensibilisation ainsi que des produits 
d’information en ligne, et il adoptera une approche 
pangouvernementale dans le cadre de nouveaux 
programmes et partenariats avec des organisations
non gouvernementales, ainsi qu’avec des provinces,
des territoires et des municipalités. Grâce à la mise 
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• Le Ministère travaillera de concert avec les ministères 
partenaires sur la réforme de l’établissement des 
coûts des services communs offerts dans les missions 
à l’étranger, en instaurant un sentiment de confiance,
de transparence et un sens d’équité.

• Compte tenu de l’usage complexe qu’il fait de la 
technologie, le Ministère continuera de gérer effi-
cacement ses systèmes d’information et de tech-
nologie.

• Il continuera d’améliorer ses rapports sur les plans 
et le rendement, tout en respectant les objectifs 
pangouvernementaux qui consistent à favoriser la 
responsabilisation et la modernisation de la gestion.

• Il accueillera dans ses rangs un nouveau conseiller 
en sciences qui donnera des conseils scientifiques 
sur des enjeux stratégiques mondiaux et établira un 
lien entre le Ministère et le réseau interministériel 
mis sur pied par le conseiller scientifique en chef
du premier ministre.

En outre, il mettra en œuvre des initiatives liées aux
priorités du greffier du Conseil privé (veuillez vous
référer à la sous-section 1.3.4), notamment :

• la mise en œuvre complète des changements relatifs 
aux Systèmes de gestion des documents institu- 
tionnels afin de refléter la structure de l’AAP en  
vue de produire des rapports sur les résultats clés et  
les dépenses connexes;

• la transmission de communications ciblées visant à 
appuyer les priorités et les initiatives du Ministère;

• un engagement accru de la part des parlementaires 
en matière de politique étrangère;

• la mise en œuvre du nouveau Programme de gestion 
du rendement destiné à tous les employés et mise 
en œuvre de la nouvelle Loi sur la modernisation de 
la fonction publique, qui permet une plus grande 
souplesse dans le processus de dotation, des relations 
patronales syndicales davantage axées sur la colla-
boration et une plus grande importance accordée à la 
formation du personnel;

• l’achèvement du cadre de gestion du risque;

• l’élaboration de stratégies d’approvisionnement 
destinées à accroître les économies d’échelle;

• la mise en œuvre d’un système intégré pour la gestion 
des ressources immobilières.

1.3.6 Surveillance du rendement

Au cours de la dernière année, le Ministère a recueilli
un plus grand nombre de données sur le rendement. Il
a de plus entrepris de déterminer et d’utiliser des indi-
cateurs de rendement plus rigoureux et plus
profitables. Toutefois, il reste encore beaucoup à faire
à cet égard compte tenu de la nature qualitative d’un
grand nombre de résultats que le Ministère tend à
atteindre. Cette année, il tentera donc de définir des
indicateurs plus précis qui serviront à évaluer le rende-
ment, sans perdre de vue le caractère continu de la
démarche. À l’avenir, il continuera d’adapter les mé-
thodes utilisées pour surveiller et mesurer le
rendement en appliquant les leçons qu’il aura tirées.

Les principaux indicateurs de rendement sont
énumérés à la page suivante.

1
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Suite à la page suivante

• Nombre de références aux positions du Canada sur 
le développement durable, les droits de la personne
et le développement de la démocratie dans le cadre 
de discussions internationales 

• Mesure dans laquelle la communauté internationale 
est d’accord avec les positions du Canada et adoption 
d’initiatives canadiennes 

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux
mondiaux du Canada en encourageant le développe-
ment durable et la règle de droit, en faisant progresser
les droits de la personne et le développement démo-
cratique, et en contribuant à la modernisation de
l’enveloppe de l’aide internationale

• Niveau de ressources du Ministère destinées à 
l’analyse économique 

Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à protéger
les intérêts économiques du Canada à l’échelle mondiale

• Mesure dans laquelle la coopération relative à la 
sécurité continentale et internationale a été 
améliorée, comme en témoignent notamment la 
mise en commun de l’information, les dialogues 
et les ententes de coopération

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

• Rythme et étendue de la réforme multilatérale (p. ex.
l’ONU), de façon à illustrer les positions canadiennes

• Degré d’acceptation du gouvernement et du public 
quant au projet L20 dans les pays partenaires clés

Priorité 3 : Promouvoir l'instauration d’un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple

• Nombre et types de mesures prises en vue de 
réduire le nombre de menaces internationales

• Sensibilisation accrue en matière de sécurité de la 
part du personnel dans les missions

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants ou
en voie de l’être, des armes de destruction massive et
des pandémies

• Niveau de vigueur, de cohérence et d’efficacité 
des positions et des objectifs canadiens manifestés 
sur le plan international 

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l’intention des
pays et des régions prioritaires qui traduisent et met-
tent en valeur les priorités nationales

Priorités liées aux politiques et aux programmes Indicateurs de rendement
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• Rendement par rapport au Cadre de responsabili-
sation de gestion (GRC) 

• Engagement, productivité et maintien en poste des 
employés à l’administration centrale et à l’étranger 

Priorité 9 : Transformer le Ministère en vue de créer
un Ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle

Transformation et gestion Indicateur de rendement

• Niveau de satisfaction des Canadiens à l’égard 
des services consulaires et des services de passe-
port 

Priorité 8 : Améliorer les services consulaires et les
services de passeport pour répondre aux besoins des
Canadiens, en constante évolution 

• Niveau de participation de la société civile aux 
consultations et aux initiatives du Ministère et 
degré de satisfaction des groupes cibles clés à 
leur égard

• Niveau des répercussions de ces consultations et 
de ces initiatives sur l’opinion et les interventions 
de la société civile, plus précisément des groupes 
cibles clés 

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec les
Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre la
politique étrangère

Priorités liées aux politiques et aux programmes Indicateurs de rendement
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Analyse des activités de programme par résultat stratégique

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères) a trois objectifs stratégiques
reposant sur son architecture d’activités de programme (AAP), à savoir :

• Objectif stratégique I – Faire progresser les intérêts du Canada sur la scène internationale : le Ministère, en 
partenariat avec les Canadiens, se fait le reflet du Canada et de ses valeurs aux yeux du monde entier, aide les  
Canadiens dans leur interprétation du monde et œuvre pour les intérêts du Canada à l’étranger.

• Objectif stratégique II – Servir le gouvernement à l’étranger : les missions du Canada à l’étranger dispensent 
des services de manière économiques et efficaces, y compris en matière d’infrastructure, de façon à ce que le 
gouvernement puisse exécuter ses programmes dans un environnement sûr.

• Objectif stratégique III – Servir les Canadiens à l’étranger : les Canadiens qui voyagent, travaillent et vivent à 
l'étranger reçoivent de l’aide, des conseils, des avis et des services efficaces, tant concernant leurs documents de 
voyages que les services consulaires dont ils ont besoin.

Il existe deux ou trois activités de programme pour chaque objectif stratégique.

Analyse des activités de programme par résultat stratégique
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Relations bilatérales : Entretenir et
promouvoir les relations diploma-
tiques bilatérales du Canada sur le
territoire national et à l’étranger

Passeport Canada : administrer et
fournir des services de passeport
aux Canadiens (au moyen du
fonds renouvelable des services de
passeport)

Services communs et infrastructure
(Missions à l’étranger) : administrer
et fournir les services communs
dispensés par les missions aux
programmes gouvernementaux et
aux partenaires qui exercent des
activités à l’étranger

Politique mondiale et sécurité : promouvoir
le renforcement des institutions
multilatérales, les intérêts en matière
de sécurité humaine, les intérêts sur le
plan de la sécurité nationale et interna-
tionale ainsi que le soutien à l’étranger
en faveur de la démocratie, des droits
de la personne, de la règle de droit et
de la saine gestion publique

Affaires consulaires : administrer et
fournir des services consulaires
aux Canadiens

Services communs et infrastructure
(Soutien de l’administration centrale) :
administrer et fournir les services
dispensés par l’administration
centrale aux programmes gou-
vernementaux et aux ministères
partenaires qui exercent des acti-
vités à l’étranger

Politique stratégique : coordonner,
avec le concours des ministères
partenaires, l’élaboration de la poli-
tique internationale

Activités de programme

Trois : Servir les Canadiens à l’étrangerDeux : Servir le gouvernement à 
l’étranger

Un : Faire progresser les intérêts du 
Canada sur la scène internationale 

Objectif stratégique
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réalisation de cette activité de programme : le
Secrétariat de la planification des politiques, la
Division des relations fédérales-provinciales-territo-
riales et la Direction générale des relations culturelles
internationales. Ces trois bureaux forment le Secteur
politique stratégique et diplomatie ouverte du
Ministère. Ce secteur comprenait auparavant la
Direction générale de la politique économique, qui fait
désormais partie du nouveau Secteur des enjeux mon-
diaux.

Le Secteur politique stratégique et diplomatie ouverte
dirige l’analyse des politiques stratégiques et minis-
térielles et donne des conseils connexes à la haute
direction du Ministère. En travaillant en étroite colla-
boration avec d’autres secteurs et dans le cadre de son
rôle de secrétariat du Comité des politiques, ce Secteur :

• contribue principalement aux résultats stratégiques 
du Ministère;

• établit et consolide des relations de travail avec les 
ministères partenaires;

• fait connaître le Canada grâce à des initiatives de 
diplomatie ouverte tout en veillant à ce que les 
messages soient transmis de manière efficace aux 
groupes cibles.

Le Secteur veille également à ce que les politiques du
Ministère traduisent les priorités et les objectifs pan-
gouvernementaux. À cette fin, il travaille en étroite
collaboration avec le Secteur de la sécurité interna-
tionale et le Secteur des enjeux mondiaux pour faire en
sorte que les politiques du Ministère tiennent pleine-
ment compte du programme de sécurité internationale
et qu’elles intègrent les nouveaux enjeux mondiaux
susceptibles d’avoir une incidence sur le Canada. Le
Secteur politique stratégique et diplomatie ouverte col-

2

2.1 Résultat stratégique un : 
Faire progresser les intérêts du 
Canada sur la scène 
internationale 

Le Ministère, en partenariat avec les Canadiens, se fait
le reflet du Canada et de ses valeurs aux yeux du
monde entier, aide les Canadiens dans leur interpréta-
tion du monde et œuvre pour les intérêts du Canada à
l’étranger.4.

Ce résultat stratégique se matérialise par les activités de
programme suivantes :

• Politique stratégique

• Politique mondiale et sécurité

• Relations bilatérales

2.1.1 Politique stratégique

Politique stratégique5 : coordonner, avec le concours des
ministères partenaires, l’élaboration de la politique
internationale.

Cette activité de programme élabore et coordonne
principalement la politique internationale, tant au sein
du Ministère qu’avec d’autres ministères fédéraux et
étrangers. Trois bureaux s’appliquent actuellement à la
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labore également avec les deux secteurs géographiques
et les missions à l’étranger afin de promouvoir et de
défendre les intérêts du Canada sur la scène interna-
tionale, en plus d’élaborer et de mettre en œuvre la
stratégie de diplomatie ouverte du Ministère. Cette
dernière vise à illustrer les réussites du Canada à l’é-
tranger tout en mobilisant les Canadiens au pays afin
qu’ils fassent avancer les objectifs internationaux et la
politique étrangère du pays.

Les principales tâches suivantes sont inscrites dans le
cadre de cette activité de programme :

• une analyse de la politique stratégique sous l’angle 
d’une gamme d’enjeux mondiaux nouveaux, dont 
plusieurs comportent une dimension économique 
et socioéconomique et qui ont souvent une 
incidence sur les politiques nationales;

• la tenue de dialogues sur la planification des 
politiques avec des ministères étrangers d’autres 
pays touchant les enjeux mondiaux;

• des initiatives visant à améliorer la coopération 
fédérale-provinciale-territoriale, surtout lorsqu’il est 
question de l’aspect de la politique étrangère des 
activités relevant des provinces;

• des efforts visant à encourager et à aider les 
municipalités canadiennes à participer aux activités 
internationales;

• la prestation de conseils, d’orientation et 
d’information dans les domaines de l’éducation 
sur la diplomatie ouverte, de la culture et de la 
jeunesse, et leur intégration pertinente dans le 
cadre de la politique internationale;

• la coordination des programmes et des activités, y 
compris des secteurs géographiques et fonctionnels 
d’Affaires étrangères, des ministères et organismes 
partenaires, des institutions, des associations, des 
entreprises, des groupes et des particuliers, afin 
d’atteindre les objectifs visés à l’échelle interna-
tionale en matière de diplomatie ouverte et de 
mise en valeur de l’identité et des valeurs du 

Canada, par l’entremise de ses citoyens, de 
l’information, de la culture et des idées.

La majorité des programmes de paiement de transfert
associés à cette activité de programme, comme les
Subventions d’appui aux relations universitaires et les
Subventions d’appui aux relations culturelles, com-
porte des programmes de subvention administrés dans
le but d’atteindre les objectifs globaux en matière de
diplomatie ouverte et de politique internationale,
notamment la promotion des arts, la diplomatie cul-
turelle, les études canadiennes à l’étranger, la
coopération et la mobilité entre institutions universi-
taires, les bourses d’études, les échanges de jeunes et
les activités d’information et de sensibilisation. Le
montant total du financement pour ces programmes
de subvention et de contribution s'établit à près de
22 millions de dollars.

2.1.1.1 Résultat escompté

La politique internationale est élaborée avec le con-
cours de ministères partenaires.

Le résultat escompté de cette activité de programme
appuie les six des neufs priorités du Ministère tel
qu’indique ci-dessous :

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l’intention des
pays et des régions prioritaires qui traduisent et 
mettent en valeur les priorités nationales 

Le Ministère s’appliquera en premier lieu à publier, dès
les premiers mois de 2005, l’Énoncé de politique inter-
nationale (EPI), grâce auquel le Canada deviendra le
premier gouvernement au monde à avoir élaboré une
politique étrangère intégrée qui rassemble, en un tout
cohérent, les principaux éléments de nos politiques en
matière de défense, de commerce et de développe-
ment. La publication de l’EPI fournira une stratégie
pangouvernementale visant à mener à bien et à coor-
donner la politique étrangère et les relations
internationales du Canada.

2
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De concert avec des ministères partenaires, le
Ministère présentera chaque année au Parlement une
version mise à jour de la politique internationale
annuelle. L’objectif de ce rapport consiste à informer
les parlementaires et les Canadiens sur les progrès réa-
lisés par le Ministère et ses ministères partenaires dans
la mise en œuvre des objectifs énoncés dans l’EPI.
Grâce à ce rapport, le Ministère et ses ministères parte-
naires disposeront d’un point de référence pour
évaluer leur rendement et mettre en lumière les
secteurs où le Canada pourrait améliorer son rende-
ment. Cette mise à jour annuelle servira également
d’outil de débat, et servir à alimenter les priorités du
Canada pour l’avenir.

La collaboration avec les ministères partenaires n’est
toutefois pas le seul élément d’une stratégie efficace. Il
importe également d’élaborer des stratégies pancana-
diennes qui tiennent compte des points de vue des
provinces et des territoires dans le domaine de la poli-
tique étrangère. Tout au long de la période de
planification, le Ministère travaillera de concert avec
des partenaires provinciaux et territoriaux afin de
mieux faire connaître, à l’échelle internationale, le
Canada à titre d’État fédéral et ses valeurs, notamment
grâce à une coopération plus étroite avec d’autres États
fédéraux. Le Ministère y arrivera grâce à son travail au
sein du Forum des fédérations, qui vise notamment à
étendre le soutien et le financement international dont
bénéficie le Forum.

Toujours dans l’optique que cette stratégie pancana-
dienne ait pour effet de mieux atteindre les priorités
nationales, il faut veiller à ce que le Ministère au sein
d’AEC et d’autres ministères prennent en considéra-
tion les intérêts provinciaux, territoriaux et municipaux
au moment de l’élaboration de la politique et de la
planification des visites, des rencontres et des con-
férences, tout en conservant leur rôle principal du
gouvernement fédéral dans les relations interna-
tionales. Par exemple, le Ministère entend prendre en
considération les intérêts provinciaux et territoriaux
dans ses préparatifs en vue du prochain Sommet des
Amériques, de même qu’à l’occasion des rencontres
périodiques du Comité de coopération mixte Canada-
CEE. Il va de soi qu’une stratégie pangouvernementale

ne peut ignorer l’importance grandissante des munici-
palités. Au cours de la période de planification, le
Ministère continuera d’aider et d’appuyer les activités
internationales des municipalités dans les secteurs où
ces dernières peuvent apporter une contribution
unique, de contribuer à mettre en lumière de nouveaux
secteurs de coopération et de déployer des efforts pour
les développer. Le Ministère travaille actuellement à
publier un condensé des programmes du gouverne-
ment fédéral à l’intention des municipalités.

Les provinces et territoires participent de plus en plus
aux efforts déployés par le Canada pour l’essor de la
diplomatie ouverte, plus particulièrement dans le
domaine des relations interculturelles. Pour atteindre
les résultats escomptés, le Ministère doit poursuivre ses
programmes de coopération entre institutions, notam-
ment les études et les bourses d’études canadiennes, et
de promotion des arts, conformément aux stratégies
visant les régions et les pays prioritaires. Un partena-
riat étroit continu avec les provinces et territoires
s’impose pour assurer une participation canadienne
efficace aux activités internationales dans le domaine
de l’éducation et de la culture.

On s’attend à ce que la mise en œuvre d’une stratégie
pangouvernementale efficace dans le domaine de la
diplomatie ouverte permette, avec le temps, de se met-
tre en valeur, d’établir des contacts à long terme et de
jouir d’une plus grande influence dans les pays priori-
taires sur une vaste gamme de priorités touchant la
politique étrangère, qui revêtent une grande impor-
tance pour le Canada.

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillant ou
en voie de l'être, des armes de destruction massive
et des pandémies

L’atteinte de cette priorité requiert deux approches
complémentaires. La première consiste à élaborer une
stratégie exhaustive en sécurité internationale, renfor-
cée par des initiatives visant à lutter contre le
terrorisme et à intervenir auprès des États défaillants
ou en voie de l'être. Ces initiatives prennent forme
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grâce au travail de l’activité de programme Sécurité
mondiale, responsable de mener à bien un certain
nombre d’initiatives visant à rehausser la sécurité inter-
nationale (pour plus d'information à ce sujet, consulter
la section 2.1.2). La deuxième approche consiste à tra-
vailler étroitement avec les organismes centraux afin
d’élaborer les cadres essentiels au lancement réussi des
initiatives liées au Fonds pour la paix et la sécurité
mondiales et au Traité sur la réduction des armements
stratégiques (START) .

Priorité 3 : Faire la promotion d’un nouveau multi-
latéralisme

Les activités qui seront lancées pour réaliser cette prio-
rité viseront principalement les institutions
multilatérales de premier plan pour élaborer une
stratégie visant à promouvoir la réforme de l’organ-
isme. Les Secteurs de la sécurité internationale et des
enjeux mondiaux recevront le mandat de mettre en
œuvre cette stratégie. Ces secteurs s’appliqueront donc
à établir les positions du Canada sur la réforme des
Nations Unies et appuieront l’élaboration des candida-
tures canadiennes à des postes clés au sein
d’organisations des Nations Unies, qui sont au cœur
des efforts de réforme du Canada.

Les Nations Unies sont d’une importance détermi-
nante dans les efforts déployés par le Ministère pour
faire connaître les valeurs du Canada auprès des orga-
nismes multilatéraux. Au cours de l’année à venir, le
Ministère mettra sur pied une stratégie globale en vue
des négociations sur la diversité culturelle. Le Secteur
politique stratégique et diplomatie ouverte travaillera
en collaboration avec les Secteurs de la sécurité inter-
nationale et des enjeux mondiaux afin d’élaborer les
positions du Canada sur la diversité culturelle, espérant
qu’elles seront adoptées par l’UNESCO et sensibili-
seront d’autres pays à l’importance de ce concept.

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

Au cours de la prochaine année, le Ministère lancera de
nouvelles initiatives, en plus de poursuivre celles déjà

en cours, afin de former un nouveau partenariat au
sein de l’Amérique du Nord. Une de nos stratégies
consiste à mettre sur pied le Forum de l’Amérique du
Nord afin d’offrir une tribune aux hauts dirigeants du
Canada, des États-Unis et du Mexique où ils pourront
discuter de la diplomatie continentale, de commerce et
de défense – des questions communes à tous les pays
de l’Amérique du Nord.

D’autres activités de partenariat, y compris des con-
férences, des séminaires, des ateliers et des exposés,
seront tenues avec des décideurs des États-Unis et
aborderont les priorités de la politique internationale et
les enjeux émergents. Toutes ces activités favoriseront
le partage d’idées et le dialogue.

Un autre élément important dans l’établissement d’un
nouveau partenariat consiste à utiliser des programmes
éducatifs et culturels qui s’harmonisent avec la diplo-
matie ouverte du Canada au chapitre des objectifs
globaux en matière de défense des intérêts, de réseau-
tage, de mise en valeur et de partenariats aux
États-Unis et au Mexique. En 2005-2006, des leaders
de l’opinion publique du Canada et des États-Unis
effectueront des visites de haut niveau pour promou-
voir la compréhension culturelle des deux pays. AEC
tirera également parti du Programme Fulbright pour
encourager le dialogue, la coopération, la recherche, la
compréhension et la discussion publique sur des
enjeux clés.

Priorité 7 : Créer des partenariats plus solides avec
les Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre
la politique étrangère

L’établissement d’un éventail de partenariats avec les
Canadiens est essentiel pour faire du Ministère un minis-
tère des Affaires étrangères du XXIe siècle. Un des
principaux objectifs consistera à demander aux
Canadiens leurs opinions sur l’EPI afin de voir à ce
que le Ministère connaisse le point de vue des diverses
composantes de la société civile. D’ailleurs, le
Ministère a déjà consulté les Canadiens dans le cadre
de l’initiative Dialogue sur la politique étrangère. Ces con-
sultations ont été importantes pour l’orientation du
Ministère et l’élaboration de l’EPI. Toutefois, le
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Ministère devra, une fois l’EPI publié, voir à ce que les
Canadiens prennent part au processus de rétroaction.

Le Ministère doit en outre travailler en étroite collab-
oration avec les provinces et les territoires à
l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique
étrangère. Le Ministère veillera régulièrement à ce que
les provinces et territoires reçoivent, au moyen de rap-
ports sur la défense des intérêts et de téléconférences,
de l’information régulière sur les progrès réalisés à l’ex-
térieur du Canada et les répercussions de la politique
qui pourraient avoir une incidence sur leurs intérêts.

Un partenariat bien établi avec les provinces et les
territoires est indispensable pour faciliter les efforts de
défense des intérêts du Canada aux États-Unis, susciter
leur intérêt et encourager leur participation. Dans le
cadre de ce partenariat, le Ministère mettra à la dispo-
sition des provinces et des territoires de l’espace de
bureau à son Secrétariat à Washington et encouragera
les provinces de l’Atlantique à y poster un représentant.

Le Ministère veillera à ce qu’une participation des
provinces, territoires et municipalités soit possible
dans les situations où aucune région en particulier n’est
visée. Cela nécessitera la mise en place de stratégies de
coordination et la tenue de rencontres au besoin,
comme dans le cas, par exemple, des efforts déployés
par le Ministère pour organiser les rencontres de coor-
dination à venir sur l’aide aux victimes des tsunamis
octroyée par les provinces et les territoires.

La création de partenariats avec les jeunes Canadiens
est particulièrement importante, ceux-ci étant nos
ambassadeurs dans le monde. Dans le cadre de ses
efforts de communication avec les Canadiens, le
Ministère entend faire participer les jeunes Canadiens
dans des domaines comme la politique internationale,
les voyages et la connectivité. Un élément clé de la
stratégie consiste à mettre sur pied un cadre stimulant
au sein duquel les Canadiens de divers milieux, soit des
enseignants, des universitaires, des bénévoles, des
artistes, des jeunes et des voyageurs, pour ne nommer
que ceux-là, peuvent, de par leurs activités, contribuer
à mettre en valeur le Canada et à projeter son image à
l’étranger.

Le Ministère s’active également à créer un site Web
interactif (http://www.dfait-maeci.gc.ca/cip-pic/menu-
fr.asp) visant à favoriser la participation des citoyens à
l’élaboration et à la diffusion de la politique interna-
tionale du Canada. Ce site, promis à devenir la
principale ressource pour trouver de l’information,
passée et actuelle, sur la politique internationale du
Canada, présentera et interprétera, tant de manière
proactive que réactive, notre politique étrangère à l’in-
tention du grand public, en plus de fournir une tribune
et un contexte pour discuter de la politique étrangère.
On s’attend à ce que ce site donne lieu à un engage-
ment plus profond des Canadiens dans la politique
étrangère, à une compréhension accrue de l’orientation
du gouvernement en matière de politique étrangère, et
à une image de chef de file novateur pour le Ministère
en ce qui a trait à l’utilisation des technologies de
pointe pour communiquer avec les citoyens et favori-
ser leur participation.

Priorité 9 : Transformation et gestion 

Le Secteur politique stratégique et diplomatie ouverte
appuie les priorités générales du Ministère en matière
de transformation et de gestion en exerçant son rôle de
chef de file pour faire de la diplomatie ouverte une
fonction essentielle de la politique internationale.

La diplomatie ouverte est un instrument qui favorise
les transformations. Elle permet au Ministère de dis-
poser d’un ensemble souple d’instruments de
persuasion et d’influence essentiels aux activités d’un
ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle. La
diplomatie ouverte est en fait la diplomatie d’aujour-
d’hui. Elle vise à exercer une influence en renforçant
les réseaux et les partenariats internationaux. Grâce à
la diplomatie ouverte, des parties intéressées actives,
structurées et crédibles, au pays et à l’étranger, font
avancer les intérêts canadiens. La diplomatie ouverte
mobilise les autres organismes gouvernementaux, les
ONG, les provinces, les villes et les Canadiens en
faisant la promotion des intérêts du Canada à l’étranger.

Le Ministère jouera un rôle prépondérant pour assurer
la coordination stratégique des activités de diplomatie
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ouverte. D’autres ministères, d’autres ordres de gou-
vernement et le secteur privé mènent des activités
visant à promouvoir leurs mandats et leurs objectifs
respectifs. Le rôle de chef de file du Ministère est
essentiel pour assurer la rentabilité des ressources et
optimiser l’efficacité en créant des synergies et, plus
important encore, le Ministère profite au Canada car il
ne travaille pas à contre courant. Le Ministère assume
un rôle en matière de politique et possède des exi-
gences en matière de programmation bien précises,
découlant de sa responsabilité d’assurer une approche
pangouvernementale et pancanadienne des relations
internationales.

Les efforts de diplomatie ouverte s’inscrivent dans une
perspective à court et à long termes, comme en
témoigne la pyramide de la diplomatie ouverte à la
page suivante dont voici les principaux éléments :

1) Défendre les intérêts

• Traiter les enjeux urgents (ex la sécurité, l’unité,
la santé) au moyen de messages ciblés.

• Parmi les mesures concrètes pouvant être prises,
mentionnons la communication de masse, les porte-
parole auprès des médias, la défense des intérêts 
visant précisément des priorités clés de la politique 
étrangère (p. ex. les mines terrestres, la CPI, le L20,
la réforme de l’ONU, la chasse au phoque), des 
événements importants (p. ex. les Jeux 
olympiques), ainsi qu’une meilleure prestation de la 
diplomatie ouverte dans les missions.

2) Rehausser le profil

• Acquisition d’une connaissance plus vaste et plus 
générale du Canada.

• Parmi les mesures concrètes pouvant être prises,
mentionnons la collaboration universitaire, le 
Forum de l’Amérique du Nord, les programmes 
culturels, le programme des visiteurs étrangers, les 
visites aux ambassadeurs ainsi que le matériel d’in-
formation sur le Canada.

3) Établir des relations

• Entamer un dialogue et susciter la compréhension 
à long terme, ce qui permettra de résister aux vicis-
situdes à court terme liées aux relations bilatérales
afin de rendre la défense des intérêts plus efficace.

• Parmi les mesures concrètes pouvant être prises,
mentionnons les bourses d’études, les programmes 
destinés aux jeunes, les études sur le Canada à 
l’étranger, le dialogue interculturel et les 
programmes de partenariat.

On se doit d’adopter une perspective à court et à long
termes lorsqu’il est question de diplomatie ouverte.
Les enjeux ou les crises à court terme sont forcément
priorisés (p. ex. les mines terrestres, le SRAS); en
revanche, le succès d’une stratégie de défense des
intérêts repose en grande partie sur la solidité des rela-
tions à long terme, bâties au fil des ans, à l’intérieur du
pays avec des champions crédibles, des guides d’opi-
nion et des décideurs qui connaissent bien le Canada et
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les enjeux qui le préoccupent. Une campagne de
défense des intérêts peut être lancée si on a rehaussé le
profil et établi des réseaux à l’avance. De telles activités
peuvent servir d’assise à des réussites futures et
doivent être maintenues et sans cesse consolidées.

La diplomatie ouverte contribue à donner une image
moderne et positive du Canada qui améliore notre
influence, soutient le dialogue sur des enjeux essentiels
et fait avancer divers intérêts. Puisque de plus en plus

de pays dans le monde s’expriment haut et fort, les
efforts consacrés par le Ministère à l’égard de la diplo-
matie ouverte permettront au Canada de mieux se faire
entendre. Cette stratégie lui permettra de prendre un
rôle de chef de file au sein du gouvernement en réu-
nissant des ressources, des personnes et des
programmes dans le cadre de l’élaboration d’une
stratégie efficace en matière de diplomatie ouverte.

2
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2

2.1.1.2 Stratégie de mesure du rendement etindicateurs de rendement

Le Ministère a déterminé des indicateurs de rendement pour chacune des priorités indiquées ci-dessus, notamment :

• Mesure dans laquelle la diplomatie ouverte a acquis  
une reconnaissance générale au sein du Ministère et  
dans laquelle elle est considérée comme un élément  
essentiel et central de la politique internationale au  
sein des missions prioritaires; mesure dans laquelle  
on réaffecte des ressources à la diplomatie ouverte
destinées au préalable à de faibles priorités de 
l’administration centrale et des missions

Priorité 9 : Transformer le Ministère pour bâtir un
ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle au
moyen des mesures suivantes :

• en assurant une présence canadienne plus efficace et  
plus sûre à l’étranger;

• en démontrant un engagement accru à l’égard de la  
diplomatie ouverte et d’une vaste gamme d’activités  
diplomatiques;

• en assurant un service extérieur dynamique,
représentatif et bien formé, appuyé par de saines 
pratiques de gestion

• Niveau de commentaires dans les sites Web interac-  
tifs destinés à soutenir les discussions sur les 
politiques internationales

• Niveau de coordination de la participation des 
provinces, des territoires et des municipalités aux  
activités fédérales en l’absence de tout autre agent  
de coordination

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec les
Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre la poli-
tique étrangère

• Mesure dans laquelle la coopération relative à la 
sécurité continentale et internationale a été 
améliorée, comme en témoignent notamment la 
mise en commun de l’information, les dialogues et  
les ententes de coopération, etc.

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

• Nombre de conférences, de séminaires, d’ateliers et  
d’exposés portant précisément sur les priorités et  
les enjeux émergents en matière de politique inter- 
nationale ayant pour but de stimuler les idées et de  
favoriser le dialogue.

Priorité 3 : Promouvoir l’instauration d’un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple

• Produits de communication de qualité et présentés 
en temps opportun (notes d’information,
documents d’orientation, conférences, forums,
sites Web) à l’égard de menaces à la sécurité

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants ou en
voie de l’être, des armes de destruction massive et des
pandémies

• Publication d’une proposition d’énoncé de 
politique internationale et de la mise à jour annuelle 
de la politique

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et coor-
donner les relations internationales en élaborant des
stratégies pangouvernementales à l’intention des pays et
des régions prioritaires qui traduisent et mettent en
valeur les priorités nationales

Priorité du Ministère Indicateur
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2.1.2 Politique mondiale et sécurité

Politique mondiale et sécurité : Promouvoir le renforce-
ment des institutions multilatérales, les intérêts en
matière de sécurité humaine, les intérêts sur le plan de
la sécurité nationale et internationale, ainsi que le sou-
tien à l’étranger en faveur de la démocratie, des droits
de la personne, de la règle de droit et de la saine ges-
tion publique.

Un large éventail d’activités liées à la sécurité mondiale
s’inscrit dans le cadre de la présente activité de pro-
gramme. Voici ses principales fonctions :

• élaborer et mettre en œuvre la politique du Canada
en matière de sécurité internationale;

• mettre en œuvre des programmes destinés à 
prévenir la prolifération d’armes de destruction 
massive et de matières connexes; administrer et 
coordonner les activités de lutte contre la 
criminalité et le terrorisme;

• gérer les intérêts du Canada au sein des Nations 
Unies, de ses 10 institutions spécialisées, du 
Commonwealth et de la Francophonie;

• élaborer des politiques et promouvoir la défense 
des intérêts et la sensibilisation sur un large éventail 
d’enjeux, entre autres les droits de la personne, les 
affaires humanitaires, la non-prolifération, les 
mines terrestres, la sécurité humaine et la règle de 
droit;

• fournir des analyses et des conseils aux respon-
sables des politiques sur les questions économiques 
internationales, notamment sur l’élaboration des 
politiques;

• négocier et administrer les accords et les 
programmes d’action bilatéraux, régionaux et 
mondiaux au chapitre de l’environnement et 
donner des conseils concernant la position du 
Canada sur les questions liées à la non-prolifé-
ration, à l’environnement et au développement 
durable soulevées au sein d’organes et de forums 
internationaux.

Cette activité de programme représente le travail de
deux secteurs clés au sein du Ministère : le secteur de
la sécurité internationale et le Secteur des enjeux mon-
diaux. Ces deux secteurs sont le fruit de la
réorganisation annoncée en janvier 2005.
Conformément à cette réorganisation, le Secteur de la
sécurité internationale continuera de gérer l’important
programme de sécurité internationale en constante
évolution. Pour sa part, le nouveau Secteur des enjeux
mondiaux améliorera, entre autres, la capacité d’éla-
borer des politiques afin de faire face aux enjeux
économiques internationaux. Il donnera également
l’orientation à suivre pour aborder les enjeux mon-
diaux de portée générale, notamment l’énergie, la santé
mondiale et la migration. Il accueillera dans ses rangs
un nouveau conseiller en sciences, qui donnera des
conseils scientifiques sur des enjeux stratégiques mon-
diaux et établira un lien entre le Ministère et le réseau
interministériel mis sur pied par le conseiller scien-
tifique en chef du premier ministre.

L’activité de programme Politique mondiale et sécurité
évolue dans un milieu de plus en plus complexe et
exigeant. Depuis le 11 septembre, de nouvelles
menaces pèsent sur la sécurité du Canada. Un grand
nombre d’entre elles ne proviennent pas d’États éta-
blis, mais bien d’acteurs non étatiques (p. ex. de
groupes terroristes). En outre, le système multilatéral,
outil par excellence qui permet au Canada d’aborder
les problèmes de sécurité, composé d’organisations
internationales telles que les Nations Unies, est rude-
ment mis à l’épreuve lorsqu’il doit faire face aux
menaces à la sécurité, qu’elles soient « nouvelles » ou
traditionnelles.

Du même ordre, la crise financière internationale qui a
eu lieu à la fin du siècle dernier a mis en évidence la
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vulnérabilité résultant de l’interdépendance de l’éco-
nomie mondiale. Elle a également montré l’importance
de maintenir des facteurs économiques fondamentaux
fiables à l’échelle nationale et une architecture finan-
cière efficace et réactive sur le plan international.
Fondamentalement, l’économie mondiale est saine;
toutefois, des risques importants de décroissance exis-
tent, et il est nécessaire de les surveiller et d’y faire face
au moyen de réformes structurelles. En qualité de
membre du G8, le Canada doit faire progresser l’ac-
ceptation de politiques économiques saines en faveur
de la croissance mondiale.

En raison de la vaste gamme de responsabilités qui lui
incombent, l’activité de programme Politique mondiale
et sécurité reçoit le plus grand nombre de subventions
discrétionnaires et compte le plus de programmes de
contributions au sein du Ministère. Pour l’exercice
2005-2006, plus de 600 millions de dollars seront
alloués au titre de cette activité sous forme de subven-
tions et de contributions. La plupart de ces fonds sont
destinés à des contributions obligatoires qui sont
renouvelées tous les ans afin que le Canada puisse con-
tinuer à adhérer à un certain nombre d’organisations
internationales, notamment l’ONU, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), l’Organisation du Traité
de l’Atlantique Nord (OTAN), le Commonwealth et la
Francophonie. Ces contributions permettent égale-
ment au Canada de prendre part aux missions de
maintien de la paix et d’observation de l’ONU. Cette
activité de programme comprend également un certain
nombre de programmes de subventions discrétion-
naires et de contributions obligatoires clés dont
certains requièrent l’autorisation annuelle du
Parlement. Cette catégorie regroupe de programmes
clés, notamment le Programme de partenariat mondi-
al, le programme de renforcement des capacités
antiterroristes, le Programme de sécurité humaine et le
Fonds canadien d’action contre les mines terrestres;
tous ces programmes comprennent des structures de
gouvernance indépendantes, des cadres de gestion et
de responsabilisation axés sur les résultats (CGRR) et
des cadres de vérification axés sur les risques (CVR).

2.1.2.1 Résultats escomptés 

Les institutions multilatérales sont consolidées, les
intérêts en matière de sécurité humaine et les intérêts
sur le plan de la sécurité nationale et internationale
sont défendus et le soutien à l’étranger en faveur de la
démocratie, des droits de la personne, de la règle de
droit et de la saine gestion publique est encouragé.

Les résultats escomptés de cette activité de programme
contribueront à la réalisation d’un certain nombre de
priorités du Ministère en matière de politiques et de
programmes ainsi que ses priorités en matière de trans-
formation et de gestion.

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l’intention des
pays et des régions prioritaires qui traduisent et met-
tent en valeur les priorités nationales

Pour élaborer des stratégies pangouvernementales, il
est essentiel que le Ministère coordonne ses interven-
tions avec celles d’un certain nombre de ministères
partenaires sur les questions de politique nécessitant
une approche horizontale (ne relevant pas seulement
d’un seul ministère). Voici quelques initiatives minis-
térielles qui contribueront à favoriser une approche
pangouvernementale de la prise de positions com-
munes canadiennes à l’étranger :

• Tenir des réunions avec d’autres ministères par 
l’entremise d’organes tels que le Comité intermi-
nistériel sur les agences spécialisées. Ce comité,
dirigé par le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international (Affaires étrangères), tente 
de favoriser la prise de positions communes 
adoptées par le Canada concernant les diverses 
institutions spécialisées des Nations Unies.

• Renforcer la coordination interministérielle grâce 
aux mécanismes existants, notamment le Groupe 
de travail interministériel sur la traite des personnes 
et le Groupe de travail interministériel sur la sûreté 
maritime.
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• Mener l’élaboration de la stratégie nordique du 
Canada grâce au Volet nordique de la politique 
étrangère du Canada en vue de s’assurer que le 
Canada joue un rôle prépondérant et fasse la 
promotion d’une action concertée sur le plan inter-
national en ce qui a trait aux questions circum-
polaires.

• Coordonner l’élaboration des politiques 
autochtones internationales sur le plan ministériel 
qui traduisent, à l’échelle nationale, les priorités du 
gouvernement du Canada concernant les 
Autochtones.

• Travailler de concert avec d’autres ministères afin 
de formuler des arguments de négociation inter-
nationale qui consolident les politiques nationales 
et favorisent la coopération avec les partenaires 
bilatéraux du Canada dans des secteurs tels que le 
changement climatique, la protection de la 
biodiversité, la non-prolifération et l’utilisation 
sécuritaire des produits chimiques.

• Coordonner la politique du Canada en matière 
d’action antimines, la Convention d’Ottawa et la 
Convention sur certaines armes classiques (CAC) 
de concert avec l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI) et le 
ministère de la Défense nationale (MDN) afin 
d’assurer une approche 3D globale et coordonnée 
qui favorise les objectifs du Canada en matière de 
politique étrangère, tout en remplissant les 
obligations juridiques et financières contractées par 
le Canada en vertu de la Convention.

Au cours de la période de planification, le Ministère
examinera également des moyens :

• d’adopter des mesures qui permettront de ren-
forcer le leadership d’Affaires étrangères et la 
coordination interministérielle au sein du Canada 
dans le cadre de sa participation à certains groupes 
internationaux, notamment les groupes de Lyon et 
de Rome du G8 traitant des questions relatives au 
terrorisme et à la criminalité, la conférence des 
parties à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, le Comité 

interaméricain contre le terrorisme, ainsi que le 
forum mondial contre la corruption;

• d’accroître l’uniformité et la coopération au sein 
des ministères et des organisations clés, notamment 
le ministère de la Santé, Sécurité publique et 
Protection civile Canada (SPPCC), le ministère de 
la Justice et la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) afin de promouvoir à l’échelle internationale 
une approche équilibrée pour lutter contre la 
drogue, qui reflète la stratégie nationale antidrogue 
du Canada;

• de déterminer les mécanismes nécessaires à 
l’adoption d’une approche pangouvernementale en 
ce qui concerne le virus de l’immunodéficience 
humaine et le syndrome d’immunodéficience 
acquise (VIH/sida).

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants
ou en voie de l’être, des armes de destruction mas-
sive et des pandémies 

Un certain nombre d’initiatives viseront principale-
ment la réduction de la menace que représentent les
armes de destruction massive. Ces initiatives sont
axées sur l’élaboration de politiques avant gardistes sur
la non-prolifération nucléaire. Le Canada tentera égale-
ment de réaliser des progrès concrets au chapitre du
désarmement et de la non-prolifération dans le cadre
des réunions tenues en mai 2005 à l’occasion de la
Conférence d’examen du Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires. Ces réunions ont lieu une
fois tous les cinq ans et sont l’occasion pour les prin-
cipaux États possédant des armes nucléaires et les
États n’en possédant pas de se rassembler dans le
cadre de discussions exhaustives portant sur la réduc-
tion des stocks d’armes nucléaires. Le Canada préside
le Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale
de l’énergie atomique (AIEA).

En outre, le Canada continuera de maintenir son
engagement à l’égard des questions d’ordre nucléaire,
de concert avec les États-Unis, la Russie et l’Inde. Il ne
ménagera aucun effort pour apporter un appui solide,
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en 2006, au groupe d’experts de l’ONU chargé de la
vérification et de la conformité qui se penchera sur le
besoin d’améliorer les normes et les procédures rela-
tives aux inspections d’armements.

La participation du Canada au Partenariat mondial du G8
contre la prolifération des armes de destruction massive et des
matières connexes constitue l’une des principales mesures
prises par le Canada pour réduire la menace posée par
les armes nucléaires, chimiques et biologiques et leurs
systèmes de lancement, ainsi que la propagation des
connaissances en armement. Le Canada a promis de
verser jusqu’à 1 milliard de dollars au Programme de
partenariat mondial, lancé dans le cadre du Sommet du
G8 à Kananaskis, en juin 2002, et s’est fermement
engagé à apporter une contribution significative et
soutenue pour empêcher les terroristes ou ceux qui les
recèlent d’acquérir ou de mettre au point des armes
nucléaires, chimiques, radiologiques et biologiques
ainsi que les substances, l’équipement et la technologie
connexes.

Dans le cadre du Programme de partenariat mondial
(GPP) du Ministère, le Canada soutient des projets de
coopération précis en Russie et dans d’autres États de
l’ancienne Union soviétique (AUS) qui réduisent le
risque que présentent les armes de destruction massive
héritées de la guerre froide. Le Canada s’empresse
d’honorer son engagement afin d’élaborer des projets
concrets dans chacun des quatre domaines prioritaires
déterminés par les dirigeants à Kanasakis – la destruc-
tion des armes chimiques, le démantèlement des
sous-marins déclassés à propulsion nucléaire, l’élimina-
tion des matières fissiles et la réorientation des anciens
scientifiques de l’armement.

À ce jour, ce programme comprend les initiatives pré-
cises suivantes :

• démanteler et vidanger trois sous-marins chaque 
année;

• soutenir la construction d’une installation destinée 
à détruire des armes chimiques à Shchuch’ye en 
Russie centrale, dans laquelle 1,9 million d’obus 
d’artillerie remplis de 5 400 tonnes métriques d’a-
gents neurotoxiques mortels seront détruits. Le 

Canada a déjà engagé presque 50 millions de dollars 
dans la construction de l’installation de Shchuch’ye,
dont 33 millions de dollars pour la construction 
d’une ligne de chemin de fer de 18 kilomètres et  
10 millions de dollars pour la construction de 
plusieurs projets prioritaires d’infrastructure 
industrielle;

• mettre en œuvre des projets à l’échelle bilatérale et 
par l’entremise de l’Agence internationale de l’énergie
atomique en vue d’améliorer la sécurité des 
matières nucléaires et radioactives en Russie et dans 
les pays de l’AUS;

• verser une contribution de 65 millions de dollars au 
titre du programme d’élimination du plutonium de 
la Russie afin d’éliminer une quantité de plutonium
militaire équivalent à la quantité nécessaire pour 
fabriquer des milliers d’armes nucléaires;

• éviter la propagation des connaissances en armement 
grâce au Centre international des sciences et de la 
technologie situé à Moscou, une organisation inter-
gouvernementale qui a pour mandat de financer la 
recherche et les programmes permettant d’orienter 
d’anciens scientifiques de l’armement en Russie et 
dans d’autres pays de la CEI vers une recherche 
pacifique et durable; le Canada, qui est le troisième 
donateur du CIST, a déjà déboursé près de 
18 millions de dollars pour appuyer les objectifs du 
CIST. En plus de soutenir les activités permanentes 
du CIST, notamment grâce au financement de 
40 projets de recherche, le Canada occupe une 
position dominante au sein du Centre. Un nouveau  
sous-directeur exécutif canadien dirigera le nouveau 
département de la sécurité mondiale et de la plani-
fication stratégique. Ce département va non 
seulement s’attacher à éloigner les anciens scien-
tifiques de la recherche en armement, mais aussi à 
les orienter vers la mise au point de technologies 
qui favorisent la non-prolifération, le désarmement,
l’antiterrorisme et la sécurité nucléaire;

• apporter de l’aide dans le cadre du Programme de 
partenariat mondial aux pays qui cherchent à éla-
borer et à maintenir des mesures adaptées et efficaces 
pour comptabiliser et sécuriser les substances 
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biologiques au cours de la production, de l’utilisation 
et de l’entreposage, et pour protéger efficacement 
le matériel dans les installations qui hébergent de 
telles substances;

• élaborer une stratégie en matière de biosécurité qui 
fera partie intégrante de l’ensemble des programmes 
de non-prolifération des armes biologiques, s’ins-
crivant dans le cadre du Programme de partenariat 
mondial (PPM).

L’avancement du programme de sécurité humaine est
un élément clé dans la politique de sécurité interna-
tionale du Ministère. À cette fin, le Ministère
continuera à promouvoir l’adoption de moyens pra-
tiques pour réduire les menaces à la sécurité humaine
que représente la prolifération des armes légères et des
armes portatives. Le Ministère préconisera un engage-
ment plus actif du Canada sur le terrain auprès des
États en crise ou qui sortent d’un conflit, un ensemble
de règles clarifié concernant l’utilisation de la force
dans des conflits internes et l’instauration d’un droit
jurisprudentiel en appui de la responsabilité de protéger.

En ce qui a trait aux États défaillants ou en voie de
l’être, les opérations de soutien de la paix du Canada
seront essentielles pour assurer la stabilité dans les
régions troublées du monde. Le Canada continuera de
jouer un rôle en Afghanistan en s’attachant à conso-
lider le processus de paix. À Haïti, le Ministère
soutiendra les déploiements de la GRC et les opéra-
tions de soutien de la paix en cours en mettant l’accent
sur la réforme de la police et du secteur de la sécurité.
La crise humanitaire qui secoue le Darfour nécessite
des efforts coordonnés de la part du Canada, notam-
ment le renforcement des capacités des organismes
régionaux afin qu’ils puissent mener des opérations de
soutien de la paix, ainsi que la mise en œuvre de l’ac-
cord de paix par le Bureau du maintien de la paix des
Nations Unies avec la participation du Canada. Le
Canada appuiera la conception et la mise en œuvre du
programme de développement des capacités en
matière de paix du G8 pour veiller à ce que le nombre
de Casques bleus qui interviennent dans ce type de
crises humanitaires soit suffisant.

Les efforts du Ministère pour protéger les Canadiens
de la menace terroriste visent à développer au maxi-
mum les possibilités permettant d’anticiper, de
prévenir et de mettre en échec les menaces terroristes
avant qu’elles ne se dessinent, grâce à une coopération
internationale plus active et plus efficace.

À cette fin, on travaille actuellement, au sein du
Ministère, à l’élaboration d’un programme de ren-
forcement des capacités antiterroristes (RCAT), y
compris la gestion, la dotation en personnel, le
financement et les structures de gouvernance.
L’objectif primaire du RCAT est de contribuer à la
sécurité des Canadiens et des habitants des États béné-
ficiaires en leur dispensant une formation, en leur
apportant un financement, et en leur fournissant de
l’équipement et de l’aide dans les domaines technique,
juridique et autres. Ainsi, ils pourront anticiper et com-
battre l’activité terroriste conformément aux normes
et aux critères stipulés par l’antiterrorisme interna-
tional et les droits de la personne. Le Programme vise
également à améliorer la coordination internationale et
nationale de cette aide et à renforcer son image à cet
égard sur le plan international.

Le Ministère continuera également à faire du renforce-
ment de la sûreté de l’aviation pour les Canadiens une
de ses priorités. À cette fin, il travaillera pour dévelop-
per davantage le programme qui offre une protection
des transporteurs aériens à bord de certains vols à
l’échelle internationale. Au nom de l’Agence des ser-
vices frontaliers du Canada, et avec sa collaboration, le
Ministère poursuivra ses efforts pour conclure un
accord avec l’UE afin que le Canada puisse recueillir et
traiter l’information préalable sur les voyageurs et les
dossiers des passagers (IPN/DP). Le Ministère pour-
suivra également la mise en œuvre du programme
SAFTI du G8 (Initiative visant à faciliter et à rendre
plus sûrs les voyages internationaux) pour renforcer la
sécurité dans les voyages et les transports interna-
tionaux, y compris les mesures pour contrecarrer le
système portatif de défense antiaérienne (SPDAA) et
d’autres menaces pour l’aviation civile. Le programme
SAFTI du G8 découle du travail réalisé par le groupe
de pays du G8 pour élaborer des principes et des lignes
directrices en matière de voyages internationaux.

2



Analyse des activités de programme par résultat stratégique

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères)48

La protection du Canada contre les menaces terroristes
suppose également le recours à des organisations
économiques multilatérales, notamment le forum de
l’APEC et les sommets du G8, pour promouvoir un
accord sur des normes et des engagements ambitieux
concernant la lutte contre le terrorisme, la non-pro-
lifération et la santé et la sécurité. Parmi les résultats
escomptés, mentionnons des déclarations de l’APEC
et du G8 ainsi que des déclarations ministérielles con-
cernant la prise d’engagements concrets à l’égard des
secteurs qui préoccupent le Canada en matière de sécu-
rité. Mentionnons également la mise en œuvre
continue des engagements pris par le passé par des
membres de ces organisations ainsi qu’une meilleure
acceptation de la sécurité en tant que volet permanent
du programme de l’APEC.

Les efforts déployés par le Ministère pour réduire les
menaces terroristes visent à établir un cadre antiterro-
riste international et à maintenir le gel des avoirs des
terroristes. En 2005-2006, le Ministère mettra à jour les
sanctions comme le prévoient les résolutions du
Conseil de sécurité de l’ONU et affinera les règles
visant le gel des avoirs des terroristes.

Il incombe au Ministère de communiquer des ren-
seignements pertinents en temps opportun aux
responsables des politiques et à s’assurer que les déci-
sionnaires en matière de politique étrangère soient
informés.

Pendant que Santé Canada et l’Agence de santé
publique prendront les devants pour gérer les
pandémies et d’autres urgences sanitaires, le ministère
des Affaires étrangères et du Commerce international
(Affaires étrangères) aidera à coordonner la dimension
internationale du travail effectué par des ministères tels
que Transports Canada, Santé Canada, l’Agence de
santé publique et d’autres afin d’assurer que les poli-
tiques canadiennes dans l’ensemble des domaines
tiennent compte des questions de santé publique mon-
diales et de renforcer la capacité des systèmes de santé
publique nationaux. De plus, les missions du Ministère
assurant déjà une représentation du Canada à
l’étranger, le Ministère est le mieux placé pour
représenter et défendre les intérêts et les positions du

Canada auprès d’autres gouvernements, mais aussi
pour assurer une liaison avec eux dans le cas d’une
pandémie ou d’un autre type d’urgence sanitaire.

Priorité 3 : Promouvoir l’instauration d’un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple 

Dans le cadre des efforts du Ministère visant à amélio-
rer le fonctionnement des organisations multilatérales,
le Canada se penchera précisément sur un certain
nombre de secteurs. Un des buts premiers du
Ministère est de contribuer à la réforme du système
multilatéral. Au cours de la période de planification, le
Ministère établira les positions du Canada concernant
la réforme de l’ONU. Celles-ci tiendront compte des
recommandations de la réforme du Secrétariat général
de l’ONU et du Groupe de personnalités de haut
niveau, ainsi que du Projet pour le millénaire (rapport
« Sachs »), qui examine comment les pays peuvent
atteindre les objectifs du Millénaire pour le développe-
ment fixés par l’ONU.

Afin d’illustrer le rôle de chef de file du Canada dans
le nouveau multilatéralisme, le Ministère maintiendra
une coopération intergouvernementale, innovante et
solide dans le cadre du Réseau de la sécurité humaine,
du Conseil de l’Arctique et du processus Kimberley.

Dans un cadre plus large, les efforts de réforme du
Canada viseront également certains pendants de
l’ONU, nommément la création d’un consensus au
sein des États membres destiné à moderniser le
Conseil de l’Organisation de l’aviation civile interna-
tionale (OACI). En collaboration avec le Groupe de
Genève, le Canada tentera de renforcer la gestion
moderne au sein du système de l’ONU et s’attardera
aux secteurs liés à l’établissement de budgets axés sur
les résultats et à l’établissement de priorités. Le
Ministère s’investit également dans la réforme d’autres
organisations multilatérales, notamment la
Francophonie ; il s’attachera à simplifier sa structure et
à mettre en œuvre son plan stratégique décennal adop-
té à Ouagadougou en 2004.
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Le renouvellement du multilatéralisme est une priorité
visant non seulement à reformer les institutions, mais
également à exercer le leadership du Canada dans le
monde, grâce à ces organisations, en faisant la promo-
tion de la candidature du Canada au sein
d’organisations multilatérales. Cette démarche consiste
notamment à appuyer l’élection du Canada au sein du
Conseil de sécurité de l’ONU en 2011-2012, à com-
mencer à établir les positions du Canada en vue du
prochain Sommet de la francophonie de Bucarest en
2006 et à lancer des consultations avec les provinces en
préparation du Sommet de la francophonie qui se tien-
dra à Québec en 2008.

Dans le cadre des organisations multilatérales, le
Ministère cherchera également à faire progresser le
programme des Enjeux mondiaux du Canada. En
2005-2006, il s’attachera à diriger les préparatifs en vue
du Sommet des dirigeants de l’ONU, qui se tiendra en
septembre 2005, et à poursuivre ses efforts afin que les
objectifs du premier ministre, notamment le L20,
figurent dans les résultats du Sommet et qu’ils con-
tribuent à l’atteinte des objectifs du Canada dans le
cadre de la négociation de la Convention sur la diver-
sité culturelle de l’UNESCO. Pour d’autres
organisations, le Ministère s’appuiera sur des moyens
tels que le Groupe d’action ministériel du
Commonwealth (GAMC) pour offrir un soutien poli-
tique à la démocratie dans les pays du Commonwealth.

Dans le domaine du crime international, le Ministère
veillera à maintenir sa visibilité et son influence dans
les forums internationaux traitant de ce sujet tels que
la Commission des stupéfiants, la Commission OEA
relative au contrôle sur les drogues; les divers organes
créés à la suite de traités concernant la criminalité; les
instances régionales telles que l’OEA, l’OSCE
(Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe), l’APEC et d’autres organisations multi-
latérales telles que l’OCDE. Chacun d’entre eux
occasionne le déploiement des efforts anti-crime et
permet au Canada, et au Ministère, de jouer le rôle qu’il
se doit dans la promotion d’un multilatéralisme effi-
cace. En plus des drogues illicites, qui doivent
demeurer le principal centre d’attention, on s’in-
téressera tout particulièrement aux deux autres

domaines en expansion rapide, que sont le trafic de
personnes et la corruption.

Le Ministère continuera également à s’attacher, dans le
cadre d’autres forums appropriés, à faire progresser les
efforts internationaux destinés à combattre le terro-
risme, y compris au sein du processus du G8, du
Groupe d’action contre le terrorisme (GACT), du
Groupe de travail sur le contre-terrorisme (CTTF) de
l’APEC et du Comité interaméricain contre le terro-
risme (CICTE).

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord 

Cette priorité est soutenue grâce aux efforts du
Ministère visant à établir un partenariat en matière de
sécurité au sein de l’Amérique du Nord. Cela nécessi-
tera un engagement soutenu avec les États-Unis sur un
certain nombre de questions en vue d’élaborer une
évaluation commune de la menace que représente le
trafic de personnes et d’atteindre une plus grande
coordination.

Dans le contexte de la stratégie visant à créer un nou-
veau partenariat, on utilisera les outils déjà en place
pour renforcer notre sécurité collective. On utilisera
donc des mécanismes tels que le Groupe bilatéral con-
sultatif et le Forum sur la criminalité transfrontalière
pour établir une évaluation commune des menaces sur
le trafic de personnes et on travaillera à mieux coor-
donner les efforts concernant la frontière
canado-américaine et la sûreté maritime, en accordant
une attention particulière aux Grands Lacs. Le
Ministère travaillera également en étroite collaboration
avec les États-Unis afin de corriger certaines percep-
tions des autorités américaines selon lesquelles le
Canada fait preuve de laxisme sur les questions liées
aux drogues illicites, en améliorant la connaissance des
autorités américaines sur la variété de mesures impor-
tantes prises par le Canada pour contrer ce fléau.
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Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à 
protéger les intérêts économiques du Canada à
l’échelle mondiale 

Le Ministère présente certaines lacunes dans le
domaine de l’analyse économique. Le Ministère entend
remédier à la situation en améliorant les connaissances
de son personnel dans le domaine économique au
moyen d’une série de discussions sur des enjeux
économiques internationaux, et en commençant à ren-
forcer sa propre capacité à effectuer des analyses et des
recherches économiques grâce au perfectionnement et
à l’embauche stratégique de personnel.

Le Ministère intégrera des considérations relevant du
domaine de la politique économique dans son pro-
gramme lié aux Enjeux mondiaux. Cette mesure
nécessitera la production d’une série de mémoires ana-
lytiques brèves sur les questions économiques
internationales susceptibles d’influer sur les intérêts
des Canadiens. Il travaillera de concert avec le réseau
canadien des conseillers économiques et financiers
postés dans les missions à l’étranger pour que des rap-
ports économiques pertinents et de haute qualité
soient produits aux quatre coins de la planète, à la fois
par l’entremise de contacts réguliers et ponctuels et
dans le cadre de la Réunion des conseillers financiers et
économiques tenue annuellement.

Au sein de l’OCDE, le Ministère assurera une
approche cohérente dans la promotion des intérêts
canadiens en matière de recherche sur les politiques
publiques, de directives non impératives et dans le
cadre de l’examen par les pairs des politiques sociales
et économiques du Canada. La réalisation d’une
analyse sur les politiques et l’offre de conseils aux
décideurs exigeront une analyse stratégique et une
recherche axée sur les activités de l’OCDE, afin de
mettre de l’avant les priorités du gouvernement. Le
Ministère coordonnera aussi la participation du
Canada au processus du G8 et l’amènera à faire pro-
gresser les intérêts économiques à l’échelle mondiale et
à promouvoir une plus grande coopération entre les
membres du forum de la Coopération économique
Asie-Pacifique pour ce qui est de la facilitation des
échanges. Le Ministère continuera à prodiguer des

conseils en matière de politique étrangère relatifs aux
positions du Canada dans les institutions financières
internationales, notamment le FMI et la Banque
mondiale.

La protection des intérêts économiques du Canada
suppose la mise en œuvre de programmes clés, notam-
ment le Programme international de partenariats en
foresterie. Ce programme permet de maintenir l’accès
des produits forestiers canadiens à l’étranger en
améliorant la connaissance des pratiques de gestion
durable des forêts dans des pays tels que les États
européens, le Japon et les États-Unis.

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux
mondiaux du Canada en encourageant le 
développement durable et la règle de droit, en 
faisant progresser les droits de la personne et le
développement démocratique et en contribuant à la
modernisation de l’enveloppe de l’aide internationale 

Cette priorité implique nécessairement de promouvoir
le programme des Enjeux mondiaux du Canada en
défendant les droits de la personne, en favorisant la
protection des civils, en faisant la promotion de la
responsabilité de protéger, en soutenant les questions
autochtones et circumpolaires dans les forums multi-
latéraux et en encourageant l’élection de Canadiens au
sein des organismes créés en vertu d’un traité des
Nations Unies qui se concentrent sur les enjeux liés
aux droits de la personne et au développement démo-
cratique et durable. Depuis quelques années, le Canada
est le chef de file concernant l’interdiction des mines
terrestres, et le Ministère poursuivra ses efforts dans ce
domaine. Le Canada fera plus particulièrement la pro-
motion de la généralisation de la Convention d’Ottawa
et sa mise en œuvre grâce à des projets de soutien dans
des domaines comme le déminage, l’aide aux victimes,
l’éducation sur le danger posé par les mines et la
destruction des stocks de mines. Le pays s’attachera
également à gérer efficacement le Fonds canadien d’ac-
tion contre les mines terrestres grâce à un comité
interministériel d’examen des projets en collaboration
avec d’autres ministères. Ce comité assurera une plus
grande transparence dans les prises de décision pour le
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financement de projets particuliers dans le cadre du
Fonds. Le Ministère continuera à étudier des moyens
d’associer les efforts contre les mines terrestres aux
efforts plus vastes déployés par le Canada pour le
développement international, l’aide humanitaire, la
consolidation de la paix et les domaines connexes de la
politique étrangère.

Le Ministère poursuivra sa campagne de promotion
des droits en soutenant la Cour pénale internationale
et offrira un soutien juridique pour achever de nou-
veaux instruments de défense des droits de la
personne, notamment la convention sur les droits des
personnes handicapées, la Déclaration sur la protec-
tion des personnes contre les disparitions forcées et la
Déclaration sur les droits des peuples autochtones.

Afin de promouvoir le programme des Enjeux mon-
diaux du Canada, il est important que les jeunes aient
la possibilité de découvrir les rouages du système inter-
national. Le soutien du Ministère à la Stratégie emploi
jeunesse proposée par le gouvernement canadien est
au centre de cet effort. Le Ministère, grâce au
Programme de stages internationaux pour les jeunes,
entend collaborer avec les ONG canadiennes pour
financer la création de 390 stages internationaux dans
300 organisations pour l’année à venir. Ces stages vont
non seulement enrichir les jeunes en leur faisant com-
prendre comment fonctionnent les organisations
internationales, mais aussi leur apporter les compé-
tences essentielles pour leur permettre de développer
leur carrière.

Les activités du Canada visant à lui assurer un rôle
prépondérant à l’échelle mondiale sur l’environnement
et le développement durable sont essentielles pour
démontrer le côté novateur du pays sur ces questions.
Le Ministère collabore avec d’autres ministères afin de
garantir la bonne prise en compte des résultats du
prochain Sommet mondial sur le développement
durable dans les forums internationaux. Cette
démarche implique de prendre des dispositions pour
rendre compte des engagements en matière de
développement durable, ainsi que pour renforcer les
efforts diplomatiques en vue de créer un soutien pour
l’intégration de positions adaptées sur l’environnement

dans les politiques d’ouverture commerciale du
Canada.

Il est essentiel que le Canada respecte les engagements
de Kyoto afin de conforter une approche interna-
tionale cohérente en vue de futures négociations sur le
changement climatique. Le Ministère aidera les entre-
prises canadiennes à obtenir des fonds dans le cadre de
projets internationaux qui pourraient être utilisés en
compensation des objectifs de réductions des émis-
sions au Canada de manière efficace au niveau des
coûts et qui pourraient également encourager le
développement durable sur le plan international.
Notre rôle de chef de file sur l’échiquier mondial con-
siste en partie à permettre aux pays en voie de
développement de renforcer leurs capacités afin qu’ils
puissent se charger des objectifs de réduction de leurs
émissions, encourager le développement durable et
appliquer plus efficacement les Accords environ-
nementaux multilatéraux (AEM). Au cours de l’année,
le Ministère s’occupera aussi de coordonner la partici-
pation du Canada dans les activités fédérales pour la
Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue
du développement durable et de défendre les priorités
du Canada sur le plan international que sont les villes
et le développement urbain dans le cadre d’ONU-
Habitat et du Forum urbain mondial à Vancouver en
2006.

Tout en appuyant le programme de développement
durable du Canada, le Ministère aidera également à
faire progresser la stratégie du gouvernement pour lut-
ter contre la pêche excessive en donnant des conseils
juridiques dans le cadre de rencontres et de négocia-
tions internationales, notamment la conférence sur la
pêche en haute mer en mai 2005, la conférence d’exa-
men de l’Accord des Nations Unies sur les stocks de
poissons en 2006, et à appuyer les efforts diploma-
tiques aux échelons bilatéral et multilatéral.
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Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec
les Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre
la politique étrangère

Notre action en vue d’établir des partenariats plus
solides avec les Canadiens dans le domaine de la sécu-
rité internationale comporte deux volets. Tout d’abord,
elle vise à soutenir l’adhésion des Canadiens au con-
cept de multilatéralisme. Il est capital de recueillir ce
soutien car les critiques fréquentes envers les organisa-
tions multilatérales amoindrissent leur efficacité aux
yeux du public. Si on ne s’efforce pas d’intensifier la
diplomatie ouverte et les activités de sensibilisation qui
lui sont associées, le soutien des Canadiens en faveur
du multilatéralisme risque de commencer à s’affaiblir.

Au cours de l’année à venir, les efforts de communica-
tion du Ministère mettront à contribution de
nombreuses personnalités, parmi lesquelles des hauts
fonctionnaires du Ministère, des ministres de premier
plan, le premier ministre et des hauts fonctionnaires
d’institutions multilatérales. Les événements et les dis-
cussions de sensibilisation seront organisés là où des
orateurs éminents aborderont l’importance du rôle du
Canada dans le système multilatéral et expliqueront ce
qu’apporte la participation du Canada aux organisa-
tions multilatérales. Cette stratégie s’accompagne en
partie de la promotion, dans divers médias, des posi-
tions canadiennes, par exemple des lettres envoyées
aux éditeurs de journaux dans lesquelles les hauts fonc-
tionnaires du Ministère feraient part des positions
canadiennes sur certaines questions.

Le Ministère poursuivra des consultations annuelles
régulières et diversifiées relatives à la consolidation de
la paix et aux droits de la personne ainsi qu’un dialogue
suivi avec les organisations autochtones et une discus-
sion sur les questions nordiques. Cette démarche
constitue le point clé du programme des Enjeux mon-
diaux.

Le deuxième volet de nos efforts de sensibilisation du
public consiste à faire prendre conscience aux
intéressés (les parlementaires, les ONG et le public
canadien) des politiques canadiennes en matière de
sécurité internationale et à mettre l’accent sur les réali-

sations du Ministère dans ce domaine. Au cours de
l’année à venir, le Ministère augmentera les consulta-
tions avec la société civile sur les questions relatives à
la sécurité internationale et aux armes de destruction
massive.

On cherchera également à établir des partenariats
solides avec le milieu universitaire et spécialisé. Ces
échanges permettront d’effectuer des recherches
stratégiques pertinentes et d’offrir des points de vue
sur les politiques en matière de sécurité internationale.
Parmi les priorités actuelles du Ministère, on compte le
développement de toute une variété de partenariats
privés et publics, tel que le soutien actif de :

• la création du Centre of Excellence on Weapons of
Mass Destruction Verification and Compliance 
(Centre d’excellence sur le contrôle et la conformité  
des armes de destruction massive) à l’Université 
Carleton;

• le maintien du Programme de recherche et 
d’information dans le domaine de la sécurité 
internationale (PRISI) – programme de bourses de  
recherches du Simon Centre de l’université de 
Colombie-Britannique pour aider les professeurs 
débutants dans leur travail sur des questions liées  
aux ADM;

• le renforcement des partenariats publics et privés  
pour soutenir la recherche durable sur la sécurité  
dans l’espace.

Priorité 9 : Transformation et gestion 

La réorganisation de l’activité de programme Politique
et sécurité mondiale autour de deux secteurs, Sécurité
internationale et Enjeux mondiaux, fait partie d’une
initiative de changement plus importante qui vise à
faire du Ministère un ministère des Affaires étrangères
plus efficace, plus moderne et plus souple. Un des
principaux changements consiste à créer un Bureau du
conseiller scientifique, qui prodiguera des conseils sci-
entifiques éclairés sur les enjeux mondiaux et
permettra au Ministère de comprendre comment les
progrès scientifiques à venir influenceront les affaires
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mondiales. Le Ministère sera ainsi en mesure de mettre
à profit ces conseils pour élaborer des politiques dans
le domaine des affaires internationales, qui prendront
mieux en compte la dimension scientifique de la poli-
tique étrangère du Canada.

En dehors des différentes responsabilités induites par
cette activité de programme, le Ministère est également
chargé de certaines responsabilités législatives parmi
lesquelles :

• le renforcement de l’efficacité de l’autorité 
nationale pour la mise en œuvre de la Convention  
sur les armes chimiques;

• la promulgation de la Loi sur les systèmes de 
télédétection spatiale et de la réglementation, ainsi 
que la création d’un bureau administratif national  
pour cette Loi, y compris la délivrance d’un permis  
d’exploitation pour l’utilisateur canadien de 
RADARSAT-2;

• la création d’un organisme de réglementation et 
d’une structure administrative pour l’application de  
la Loi de mise en œuvre de la Convention des armes 
biologiques et à toxines.
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2.1.2.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement

Le Ministère a déterminé des indicateurs de rendement pour huit des neufs des priorités indiquées ci-dessus 
notamment :

• Création du Bureau du conseiller scientifiquePriorité 9 : Transformer le Ministère pour bâtir un
ministère des Affaires étrangères du XXIe siècle, en :
• assurant une présence canadienne plus efficace et 

plus sûre à l’étranger;

• démontrant un engagement accru à l’égard de la 
diplomatie ouverte et d’une vaste gamme d’activités  
diplomatiques;

• assurant un service extérieur dynamique,
représentatif et bien formé, appuyé par de saines 
pratiques de gestion

• Niveau de participation de la société civile aux consul-
tations et aux initiatives du Ministère et degré de 
satisfaction parmi des groupes cibles clés à leur égard

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec les
Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre la poli-
tique étrangère

• Niveau d’adoption de résolution reflétant les priorités 
canadiennes au sein de la Commission des droits de 
l’homme de l’ONU

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux mon-
diaux du Canada en encourageant le développement
durable et la règle de droit, en faisant progresser les
droits de la personne et le développement démocratique,
et en contribuant à la modernisation de l’enveloppe de
l’aide internationale

• Niveau des ressources du Ministère dédiées à 
l’analyse économique

Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à protéger
les intérêts économiques du Canada à l’échelle mondiale

• Mesure dans laquelle le nouveau partenariat en 
matière de sécurité engendrera des initiatives et des  
ententes particulières entre le Canada et les États-  
Unis qui renforcent la sécurité en Amérique du Nord

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

• Rythme et étendue de la réforme multilatérale (p. ex.
l’ONU) de façon à illustrer les positions 
canadiennes

Priorité 3 : Promouvoir l’instauration d’un « nouveau
multilatéralisme » plus efficace et plus souple

• Nombre et type de mesures prises en vue de réduire  
les menaces internationales

• Nombre d’améliorations dans la réactivité aux crises   
émergentes

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants ou en
voie de l’être, des armes de destruction massive et des
pandémies

• Niveau de vigueur, de cohérence et d’efficacité des 
positions et des objectifs canadiens manifestés sur le 
plan international

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et coor-
donner les relations internationales en élaborant des
stratégies pangouvernementales à l’intention des pays et
des régions prioritaires qui traduisent et mettent en
valeur les priorités nationales

Priorité du Ministère Indicateur
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2.1.3 Relations bilatérales

Relations bilatérales : Promouvoir les intérêts cana-
diens grâce aux relations diplomatiques bilatérales
qu’entretient le Canada partout dans le monde.6

Les secteurs géographiques sont des intervenants clés
dans les réalisations du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international (Affaires
étrangères). Ils travaillent étroitement avec le réseau
des missions du Canada et ses partenaires au sein et à
l'extérieur du gouvernement pour élaborer des straté-
gies nationales ou régionales permettant de
promouvoir les intérêts canadiens de façon intégrée.
Les secteurs géographiques servent les intérêts et les
objectifs canadiens, aident les Canadiens à interpréter
le monde, expliquent les points de vue et les politiques
du Canada à l'échelle internationale et contribuent à
l'élaboration des politiques. Ils gèrent en outre
plusieurs subventions et contributions qui appuient :

• la participation du Canada aux principales institutions 
régionales du système multilatéral, comme 
l'Organisation des États américains;

• des programmes et des institutions, comme le 
Fonds de recherches et de conférences pour 
l'Asie-Pacifique, qui aident les Canadiens à mieux 
comprendre les différentes régions du monde et à 
dialoguer avec elles.

En janvier 2005, les secteurs géographiques ont fait
l'objet d’une restructuration majeure. Auparavant, il y
en avait quatre (Afrique et Moyen-Orient, Amériques,
Asie-Pacifique et Europe). Aujourd’hui, on en compte
deux : le Secteur de l'Amérique du Nord et le Secteur
des relations bilatérales. Le secteur de l'Amérique du
Nord, dont fait partie l'ancienne Direction générale de
l'Amérique du Nord, se concentre sur les États-Unis,
notamment l’Initiative de représentation accrue du

Courtoisie de l’ACDI : Photographe Pedram Pirnia

Ministère menée dans ce pays, et sur le Mexique. Le
Secteur des relations bilatérales couvre le reste du
monde.

La restructuration des secteurs géographiques vise à
accroître la force et la souplesse opérationnelles afin de
pouvoir réagir efficacement à des crises à court terme
et à des événements inattendus, ainsi qu'à des priorités
à long terme. En créant un seul secteur consacré exclu-
sivement à l'Amérique du Nord, le Ministère améliore
sa capacité de diriger l'intégration pangouvernementale
des politiques et des programmes fonctionnels se rap-
portant aux relations qu’entretient le Canada avec ses
deux voisins continentaux. La création d'un second
secteur chargé des relations bilatérales menées à l’ex-
térieur de l'Amérique du Nord assurera une plus grande
cohérence des politiques en permettant l’établissement
de stratégies nationales et régionales mieux coordon-
nées qui reflètent l'ensemble des priorités du Ministère.
Le Secteur des relations bilatérales permettra en outre
un meilleur partage de l'information ainsi qu’une plus
grande uniformité des services dispensés dans toutes
les régions à l’extérieur de l'Amérique du Nord.

Le Canada entretient des relations diplomatiques avec
pratiquement tous les 193 États indépendants de la
planète, grâce à environ 280 points de service répartis
dans 150 pays (ambassades ou hauts-commissariats,
consulats généraux, consulats, bureaux satellites, con-
sulats honoraires et missions auprès d'organisations
multilatérales) partout dans le monde. Le Canada
compte 62 points de service en Afrique et au Moyen-
Orient, 53 en Asie-Pacifique, 77 en Europe, 53 aux
États-Unis7 et 45 en Amérique latine et dans les Antilles.

Le rôle des missions consiste à représenter le gou-
vernement du Canada et à promouvoir les intérêts
canadiens dans des pays, des régions ou des organisa-
tions multilatérales désignés. Les missions jouent un
rôle essentiel dans la poursuite des principaux objectifs
internationaux du Canada se rapportant aux politiques
étrangère et commerciale, à la diplomatie ouverte, à la
défense, à l’immigration et à l'aide au développement.
Elles jouent en outre un rôle de plus en plus important
à l'appui d’activités et de programmes nationaux, allant
de l'inspection des aliments à la santé publique.
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Il convient de souligner ici deux autres changements
importants apportés à la structure du Ministère en
janvier 2005. Tout d'abord, la Direction générale des
affaires consulaires, qui faisait partie du secteur des
Services ministériels, a été transférée pour appuyer
les deux secteurs géographiques. Grâce à ce change-
ment, le programme consulaire à l’administration
centrale occupera une place plus importante dans la
gestion des relations bilatérales du Canada, et sera lié
de plus près à la gestion des missions bilatérales qui
exécutent le programme. Les informations relatives à
la Direction générale des affaires consulaires ne
figurent pas ici. Elles sont présentées plutôt dans la
section du présent rapport consacrée aux affaires
consulaires (section 2.3.1). Les lecteurs intéressés par
les plans et priorités de la Direction générale des
affaires consulaires y trouveront une description
complète.

Ensuite, une nouvelle direction générale de la stratégie
et des services sera créée en avril 2005 pour aider les
secteurs géographiques en ce qui a trait à la planification
opérationnelle et à d'autres activités.

2.1.3.1 Résultats escomptés

Promotion des intérêts du Canada au moyen des
relations bilatérales.

Les activités des secteurs géographiques et des mis-
sions à l'étranger appuieront les priorités ministérielles
suivantes.

Priorité 1 : Mener à bien la politique étrangère et
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l'intention des
pays et des régions prioritaires qui traduisent et 
mettent en valeur les priorités nationales  

À l'appui de cette priorité, les secteurs géographiques :

• dirigeront l'application d'une approche pangou-
vernementale pour l'élaboration de stratégies 
nationales et régionales, en partenariat étroit avec 
les missions à l'étranger, afin de promouvoir les 

intérêts canadiens et de gérer les dossiers 
régionaux;

• renforceront la capacité des missions canadiennes 
de promouvoir les intérêts canadiens;

• géreront les dossiers délicats et fourniront des 
conseils stratégiques éclairés au sein de chaque 
région;

• élaboreront et géreront la contribution du Canada 
afin de favoriser le règlement de problèmes 
régionaux;

• géreront les relations internationales du Canada 
(politiques, économiques et culturelles), en mettant 
l'accent sur les relations prioritaires dans chacune 
des régions.

Toutes les stratégies nationales et régionales prendront
en compte les intérêts économiques du Canada dans les
régions en question. Pour ce faire, on établira de solides
partenariats avec les intervenants nationaux qui ont des
intérêts économiques dans plusieurs régions du monde.

Pour promouvoir les intérêts canadiens dans des pays
clés, ces stratégies s’appuieront sur de nouveaux
groupes et instruments bilatéraux de haut niveau, dont
le Programme de partenariat Canada-UE (Union
européenne), le Groupe de travail stratégique Canada-
Chine, le Cadre économique Canada-Japon, la
Déclaration conjointe Canada-Inde, le Conseil de
l’Arctique, la Déclaration conjointe d'intention
Canada-Afrique du Sud, et le mécanisme de consulta-
tions politiques de haut niveau dont ont convenu le
président du Brésil et le premier ministre du Canada à
leur réunion de novembre 2004.

L'établissement de certaines stratégies nationales et
régionales fera intervenir le concours de l'Agence
canadienne de développement international (ACDI) en
ce qui a trait à la gestion et à l'exécution efficaces des
programmes du gouvernement du Canada ainsi qu’à la
modernisation de l'enveloppe de l'aide internationale.

Les secteurs géographiques et les missions à l'étranger
travailleront en outre avec des organisations non gou-
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vernementales et le milieu universitaire à des plans
d'action et à des stratégies de défense des intérêts se
rapportant à des dossiers tels que les relations
Canada-UE et le partenariat entre le Canada et le
Mexique. Dans le cadre de ce dernier arrangement, on
établira des groupes de travail sur la compétitivité, le
logement, le travail et le capital humain en Amérique
du Nord.

Le budget de février contient 50 millions de dollars de
subvention conditionnelle pour la Fondation Asie-
Pacifique du Canada en vue d’établir un fonds de dota-
tion. Le principe consiste à l’investir en perpétuité et
d’utiliser le revenu pour les activités de la Fondation.
Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (Affaires étrangères) va travailler avec la
Fondation pour assurer une gestion efficace dans le
cadre de l’appui des objectifs du gouvernement dans
cette région.

Priorité 2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants
ou en voie de l’être, des armes de destruction mas-
sive et des pandémies

Les secteurs géographiques appuient les intérêts cana-
diens en matière de sécurité, de droits de la personne
et de bonne gouvernance en élaborant des stratégies
pangouvernementales avec les missions à l'étranger et
de solides partenariats avec les intervenants. Par exem-
ple, les secteurs géographiques et les missions à
l'étranger collaboreront avec des partenaires minis-
tériels et autres pour lutter contre le terrorisme dans
leurs régions respectives, tout en préconisant un pro-
gramme de sécurité plus vaste axé sur le renforcement
des institutions de sécurité régionales, en favorisant la
non-prolifération et en renforçant la gouvernance.

D'autres initiatives précises menées à l'appui de cette
priorité consistent notamment à :

• gérer les efforts canadiens de reconstruction en Iraq;

• mettre en place le premier volet du Groupe de travail 
stratégique Canada-Chine, axé sur la coopération 
au sein des organisations multilatérales;

• mettre en œuvre le programme de coopération 
Canada-Japon pour la paix et la sécurité;

• développer la capacité interaméricaine de lutte contre
le terrorisme, en travaillant par l'entremise de 
l'Organisation des États américains;

• contribuer au processus de paix au Moyen-Orient;

• travailler avec des partenaires internationaux sur les 
questions se rapportant aux armes de destruction 
massive;

• coopérer avec le Secteur de la sécurité interna-
tionale du Ministère en vue de définir et d’exécuter 
des projets liés au renforcement des capacités 
antiterroristes.

Au Soudan, le Canada contribuera à consolider un
processus de paix inclusif dans le cadre de l'accord
signé récemment pour mettre fin au conflit Nord-Sud.
Le Canada œuvrera en outre dans la région du Darfour
pour remédier à la crise humanitaire et exercer des
pressions soutenues sur le gouvernement et les rebelles
afin qu'ils amorcent des négociations sérieuses.

Dans la région du Congo/des Grands Lacs, théâtre de
la pire crise humanitaire de la dernière décennie, le
Canada coprésidera le Groupe d'amis afin d'aider la
Conférence internationale sur la région des Grands
Lacs à mettre en œuvre un plan d'action pour la paix,
le développement et la sécurité à l'échelle régionale. Le
Canada a créé le Groupe d'amis en étroite consultation
avec les Nations Unies et l'Union africaine. Celui-ci
réunit des gouvernements et des organismes multi-
latéraux déterminés à aider les pays africains parties à
la Conférence internationale sur la région des Grands
Lacs. Le Canada contribuera en outre à consolider une
transition fructueuse au Congo, processus essentiel
pour permettre la tenue d’élections crédibles en 2005
et empêcher le pays de tomber de nouveau en
déliquescence.
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Priorité 3 : Promouvoir l'instauration d'un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple  

Les deux directions générales européennes et les mis-
sions connexes travaillent avec les membres de l’UE et
d'autres partenaires stratégiques dans le contexte de la
mise en œuvre du nouveau partenariat Canada-UE.
Cela englobe la promotion du L20 et la réforme de
l'ONU. Toutes les directions générales géographiques
jouent un rôle important pour ce qui est d'amener des
pays, dans diverses régions du monde, à appuyer les
initiatives bilatérales, régionales et multilatérales du
Canada concernant le L20, la réforme de l'ONU et
d'autres questions.

Parmi les initiatives se rapportant à cette priorité minis-
térielle figurent la promotion de la réforme du système
interaméricain, en particulier l'Organisation des États
américains, et le leadership assuré dans le cadre du
processus du Sommet des Amériques pour veiller à ce
que les intérêts canadiens soient pris en compte dans le
programme hémisphérique. Le Canada participera en
outre aux travaux d’organes multilatéraux tels que le
Conseil de mise en œuvre de la paix, tout en travaillant
avec des pays européens partageant son optique à la
promotion de priorités communes à l'ONU et dans
d'autres organisations internationales.

Plusieurs directions générales du Secteur des relations
bilatérales s'emploient aussi activement à faire valoir le
point de vue du Canada sur le rapport La responsabil-
ité de protéger de la Commission internationale de
l'intervention et de la souveraineté des États. Ce
faisant, elles utilisent un large éventail d'instruments de
diplomatie traditionnelle et ouverte, y compris le
Fonds de recherches et de conférences de l'Asie-
Pacifique et les stratégies de défense d’intérêts
élaborées pour de grandes rencontres internationales
comme le Sommet annuel des dirigeants de l’APEC
(Forum de coopération économique Asie-Pacifique).

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l'Amérique du Nord 

Le secteur de l'Amérique du Nord travaillera avec les
ministères partenaires pour définir et mettre en œuvre

les objectifs du nouveau partenariat entre le Canada et
les États-Unis se rapportant à la sécurité et à la
prospérité. En collaboration avec les intervenants
canadiens et les partenaires américains et mexicains, le
secteur s'occupera d’enjeux et de défis nord-améri-
cains, par exemple :

• maintenir et élargir dans les trois pays nord-
américains une communauté d'intérêts favorables à 
un marché nord-américain efficace et concurrentiel;

• poursuivre sur la lancée amorcée en ce qui concerne 
le programme nord-américain;

• faire en sorte que les marchandises et les personnes 
engagées dans les échanges commerciaux, les 
activités touristiques et les déplacements légitimes 
continuent de circuler efficacement aux frontières.

L'Initiative de représentation accrue deviendra pleine-
ment opérationnelle en 2005. En vertu de cette initiative,
lancée en 2003 pour honorer l'engagement pris par le
gouvernement de renforcer la représentation partout aux
États-Unis, le Canada ajoute de nouveaux bureaux,
relève le niveau de certaines missions, établit un réseau de
consuls honoraires et affecte des ressources supplémen-
taires aux programmes menés dans ce pays. L'Initiative
de représentation accrue fournira en outre une approche
concertée et pangouvernementale de la promotion des
intérêts canadiens aux États-Unis dans les domaines de
la défense des intérêts, du commerce, de l'expansion des
affaires, de la science et de la technologie, ainsi que de
l'investissement.

Si le secteur de l'Amérique du Nord est le principal
responsable de cette priorité, il faut souligner que le
Secteur des relations bilatérales contribue lui aussi au
renforcement des relations du Canada avec les États-
Unis et le Mexique grâce à des actions tactiques et
stratégiques visant à faire avancer les relations bilatérales
et multilatérales du Canada partout dans le monde.

2
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Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à 
protéger les intérêts économiques du Canada à
l'échelle mondiale 

Les secteurs géographiques feront la promotion des
intérêts économiques et commerciaux du Canada, de
concert avec les ministères partenaires et le ministère
des Finances Canada. Par exemple, la Direction
générale des Antilles et de l'Amérique latine appliquera
une stratégie consistant à établir de solides relations de
travail avec le Brésil, et à favoriser la réduction ou
l'élimination des irritants dans les relations que le
Canada entretient avec ce pays. Les volets
économiques de ces stratégies nationales prendront
appui sur de nouveaux outils, comme le Cadre
économique Canada-Japon, élaboré pour promouvoir
les intérêts économiques du Canada dans ce pays.

Le développement de la capacité du Ministère de com-
prendre et d'interpréter les événements économiques
représente une autre contribution importante à cette
priorité. En collaboration avec les conseillers
économiques et financiers dans les missions à
l'étranger, le Ministère élaborera des rapports
économiques de haute qualité provenant de partout au
monde. Les secteurs géographiques s’efforceront en
outre d’accroître la qualité et l'utilité de leurs rapports
économiques en élaborant des accords connexes avec
les ministères partenaires. Par exemple, on travaille
avec le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international (Commerce international), le
ministère des Finances Canada, l’ACDI et d'autres
intervenants pour aider certains pays de l'Asie-
Pacifique à améliorer leur gouvernance économique
afin d'assurer une plus grande stabilité et une meilleure
croissance à long terme.

Enfin, des efforts seront consentis pour que le gou-
vernement et les dirigeants d'entreprises puissent
comprendre davantage les intérêts et les atouts
économiques du Canada, et prendre part, avec le gou-
vernement fédéral à des initiatives économiques
bilatérales, régionales ou mondiales.

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux
mondiaux du Canada en encourageant le 
développement durable et la règle de droit, en 
faisant progresser les droits de la personne et le
développement démocratique, et en contribuant à la
modernisation de l’enveloppe de l’aide internationale

Les secteurs géographiques et les missions à l’étranger
collaboreront avec l’ACDI et d’autres partenaires pour
coordonner les contributions canadiennes aux
réformes régionales, aux projets de développement et
à l’efficacité des mécanismes de surveillance mis en
place pour favoriser la transparence et l’équité.

Comme le mentionnait le discours du Trône d’octobre
2004, le Secteur des relations bilatérales coordonnera,
en vue du Sommet du G8 en 2005 et de forums
ultérieurs, l’application d’une approche pangouverne-
mentale en appui au Nouveau Partenariat pour le
développement de l’Afrique (NEPAD). Le ministère
continuera notamment de participer à la mise en
œuvre du Plan d’action du G8 pour l’Afrique, qui com-
porte une panoplie d’activités importantes touchant la
paix et la sécurité, la saine gestion des affaires
publiques, la santé (lutte contre le VIH/sida, la polio et
le paludisme), l’agriculture, l’environnement, l’eau et la
croissance économique. Comme annoncé dans le
budget de février 2005, le Canada accroîtra le soutien
qu’il apporte depuis longtemps à l’Afrique dans son
combat en vue de surmonter les problèmes liés à la
pauvreté et à la maladie. D’ici 2008-2009, le Canada
entend doubler son aide à l’Afrique par rapport à son
niveau de 2003-2004. Le budget contenait également
un certain nombre d’autres initiatives ayant pour objet
d’aider l’Afrique à progresser en matière de santé et de
prospérité.

La protection des droits de la personne est une prio-
rité pour le gouvernement canadien. Par exemple, il ne
se passe pas d’année sans que, dans divers forums mul-
tilatéraux – Assemblée générale des Nations Unies,
séances de la Commission des droits de l’homme des
Nations Unies, réunions de l’Organisation interna-
tionale du travail, etc. Il s’élève contre les abus
perpétrés en Colombie. Le Canada ne rate d’ailleurs
jamais d’occasion d’exprimer directement ses points
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de vues aux autorités colombiennes à ce sujet. Notre
pays appuie sans réserve les institutions interaméri-
caines vouées à la promotion et à la protection des
droits de la personne sur le continent.

Le Canada contribue également au renforcement de la
démocratie dans de nombreuses parties du globe, aussi
bien sur une base bilatérale que par l’intermédiaire
d’organisations multilatérales, régionales et mondiales,
comme l’ONU et l’Organisation des États américains.

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec
les Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre
la politique étrangère

Les secteurs géographiques et les missions à l’étranger,
de concert avec le Secteur politique stratégique et
diplomatie ouverte, mettront en œuvre des activités
promotionnelles coordonnées et des initiatives de
communication à l’intention des principaux groupes
d’intérêt, notamment des provinces, des territoires, des
municipalités, des jeunes, des milieux universitaires,
des entreprises, ainsi que des communautés ethniques
et religieuses. Des mécanismes d’intervention seront
élaborés et renforcés pour soutenir les consultations
entreprises dans le cadre de partenariats clés, comme
celui concernant l’initiative sur les grands groupes
d’activités en Chine.

Priorité 9 : Transformer le Ministère de manière à créer
un ministère des Affaires étrangère du XXIe siècle 

Les secteurs géographiques et les missions à l’étranger
contribueront à la réalisation de cette priorité :

• en faisant en sorte que leurs ressources soient 
allouées stratégiquement là où elles sont le plus 
susceptibles de répondre aux vœux des Canadiens;

• en veillant à ce que les services communs dispensés 
aux partenaires cohabitant dans nos missions à 
l’étranger le soient d’une manière efficace, facilitant 
ainsi l’exécution des activités internationales de 
l’ensemble du gouvernement;

• en veillant à ce que les normes relatives aux pro- 
cédures et aux services soient les mêmes dans tous 
les secteurs géographiques et toutes nos missions;

• en rendant plus sûrs les séjours dans nos missions 
à l’étranger, et ce, en détectant et en conjurant les 
menaces à la sécurité;

• en contribuant à la mise au point et à l’utilisation de 
divers produits et initiatives de diplomatie ouverte
susceptibles de contribuer à la réalisation des priorités 
du Ministère et de l’ensemble du gouvernement et 
s’adressant à des groupes et audiences cibles;

• en veillant au perfectionnement des compétences du 
personnel de l’administration centrale et des missions;

• en veillant à ce que les procédures de reddition de 
comptes soient appliquées plus uniformément par 
tous nos chefs de mission;

• en décentralisant davantage les mécanismes de prise 
de décision concernant la gestion de nos missions;

• en augmentant la marge de manœuvre du Ministère 
lorsque vient le temps d’intervenir dans des situa-
tions de crise ou de participer à des initiatives dans 
n’importe quelle région du monde;

• en assurant le succès de la phase finale de restruc-
turation des secteurs géographiques du Ministère,
notamment par la création  du nouveau Secteur de 
la stratégie et des services;

• en définissant clairement les intérêts du Canada 
dans chaque région géographique du monde afin 
d’en faciliter la promotion.

Le budget de février 2005 comporte un engagement
touchant cette priorité ministérielle. Il prévoit une aug-
mentation considérable du nombre de représentants
du Canada à l’étranger au cours des trois prochaines
années, reconnaissant de ce fait la valeur inestimable
du réseau mondial canadien d’ambassades et de con-
sulats pour notre sécurité et notre prospérité, ainsi que
la nécessité de mettre à contribution le savoir et les
compétences de notre personnel diplomatique sur la
scène internationale.
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2.1.3.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères) a établi des indicateurs de
rendement pour huit  des neuf priorités ministérielles, comme le montre le tableau suivant :

Suite à la page suivante

• Nombre de stratégies et de plans d’action élaborés 
et mis en œuvre à l’égard de pays particuliers et 
comportant des éléments liés au nouveau multi-
latéralisme

• Nombre de pays d’accord avec le Canada sur des 
questions clés touchant le virage multilatéraliste

• Nombre de pays favorables à la création du L20
parmi ceux qui sont susceptibles d’en faire partie

• Niveau d’amélioration de l’appui en faveur des 
positions canadiennes au sein des organisations 
multilatérales

Priorité  3 : Promouvoir l’instauration d’un nouveau
multilatéralisme plus efficace et plus souple

• Niveau de satisfaction observé chez les 
Canadiens à l’égard des initiatives entreprises 
face aux menaces venant du terrorisme, d’États 
défaillants ou en voie de l’être, des armes de 
destruction massive et des pandémies

• Mise en œuvre d’une nouvelle procédure de décla-
ration afin de mieux cerner les menaces à la 
sécurité en concluant des ententes à cet égard 
avec les missions

• Nombre de projets mis en oeuvre visant le 
renforcement de la capacité de lutter contre le 
terrorisme

Priorité  2 : Protéger les Canadiens des menaces à la
sécurité émanant du terrorisme, d’États défaillants ou
en voie de l’être, des armes de destruction massive et
des pandémies

• Niveau de conformité des analyses et rapports 
des missions au regard des normes établies en 
fonction des priorités du ministère au Canada et 
à l’étranger 

• Nombre de stratégies par région ou par pays 
développé dans les pays clés.

• Nombre de visites de haut niveau ayant contribué 
à la promotion des intérêts du Canada 

Priorité  1 : Mener à bien la politique étrangère et
coordonner les relations internationales en élaborant
des stratégies pangouvernementales à l’intention des
pays et des régions jugés prioritaires qui traduisent et
mettent en valeur les priorités nationales

Priorité Indicateur
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Suite à la page suivante

• Nombre de tables rondes ou autres occasions 
d’échanger des points de vue avec les Canadiens

• Fréquence des consultations, des initiatives et des 
mécanismes de coordination avec la participation 
du Canada

Priorité 7 : Forger des partenariats plus solides avec
les Canadiens afin d’élaborer et de mettre en œuvre la
politique étrangère

• Mesure d’accords internationaux avec des positions
du Canada et d’adoptions d’initiatives dirigées 
par le Canada

Priorité 6 : Promouvoir le programme des Enjeux
mondiaux du Canada en encourageant le développe-
ment durable et la règle de droit, en faisant progresser
les droits de la personne et le développement démo-
cratique, et en contribuant à la modernisation de
l’enveloppe de l’aide internationale

• Niveau des ressources du Ministère affectées à 
l’analyse économique 

Priorité 5 : Renforcer la capacité du Ministère à protéger
les intérêts économiques du Canada à l’échelle mondiale

• Nombre de stratégies et d’outils d’intervention 
élaborés et diffusés

• Mesure dans laquelle la coopération relative à la 
sécurité continentale et internationale a été 
améliorée, comme en témoignent notamment la 
mise en commun de l’information, les dialogues et 
les ententes de coopération, etc.

Priorité 4 : Établir un nouveau partenariat au sein de
l’Amérique du Nord

Priorité Indicateur
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• Nombre d’initiatives de diplomatie ouverte
entreprises au niveau de l’administration centrale 
et à l’étranger

• Niveau d’augmentation du nombre d’employés du 
Ministère possédant la maîtrise de langues 
régionales

Priorité 9 : Transformer le Ministère de manière à
créer un ministère des Affaires étrangère du XXIe siè-
cle en :

• assurant une présence canadienne plus efficace et 
plus sûre à l’étranger;

• démontrant un engagement accru à l’égard de la 
diplomatie ouverte et d’une vaste gamme d’activités 
diplomatiques;

• assurant un service extérieur dynamique, représen-
tatif et bien formé, appuyé par de saines pratiques 
de gestion;

• restructurant la plate-forme du Ministère afin de 
lui permettre de mieux exécuter les activités inter-
nationales du gouvernement du Canada;

• augmentant l’efficacité du fonctionnement à l’admi-
nistration centrale, notamment en réaffectant les 
ressources en fonction des priorités définies dans 
l’Énoncé de la politique internationale

Priorité Indicateur
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planète et totalise 280 points de service dans 150 pays
(ambassades ou hauts-commissariats, consulats
généraux, consulats, missions auprès d’organisations
multilatérales, bureaux satellites et consulats hono-
raires) partout dans le monde. Pour assurer un tel
réseau pangouvernemental, il emploie environ 6 800
personnes à l’étranger. Sur ce nombre, 25 % sont des
employés canadiens (EC) qui travaillent dans divers
ministères et organismes, et les autres 75 % sont des
employés recrutés sur place (ERP). Environ 60 % de
tout le personnel à l’étranger sont chargés de l’exécu-
tion des programmes et des services, et les autres 40 %
assument la prestation des services communs.

Le Canada gère également environ 2 294 propriétés à
l’étranger dont la valeur dépasse 2 milliards de dollars.
Grâce à ses réseaux électroniques, le Ministère assure
des services de gestion de la voix, de données et d'in-
formation classifiées et désignées à l’administration
centrale et dans les missions à l'étranger. Ces réseaux
contribuent également à la réputation avant-gardiste
du gouvernement du Canada en matière de présence
sur Internet.

Le Ministère a reçu le mandat de fournir des services
communs et des services d’infrastructure de qualité et
de bon rapport coût-efficacité aux ministères et aux
organismes fédéraux qui exercent des activités à l’ex-
térieur du Canada, et en collaboration avec eux. Cette
collaboration est essentielle à une approche  pangou-
vernementale de la représentation du Canada à
l’étranger, car elle permet de garantir que les bons
mécanismes sont en place pour permettre au Ministère
et aux ministères partenaires d’exécuter leurs pro-
grammes à l’étranger.

Le Canada est maintenant représenté à l’étranger par
16 ministères fédéraux, 7 organismes fédéraux et
3 provinces, qui poursuivent tous des politiques et dis-

2

2.2 Résultat stratégique deux : 
Servir le gouvernement à 
l’étranger

Les missions du Canada à l’étranger dispensent des
services économiques et efficaces, y compris en
matière d’infrastructure, de façon à ce que le gou-
vernement puisse exécuter ses programmes dans un
environnement sûr.8

Ce résultat stratégique se matérialise par les activités de
programme suivantes :

• Services communs et infrastructure (Soutien de 
l’administration centrale) 

• Services communs et infrastructure (Missions à 
l’étranger)

2.2.1 Services communs et infrastructure 
(Soutien de l’administration centrale)

Services communs et infrastructure (Soutien de l’ad-
ministration centrale) : administrer et fournir les
services dispensés par l’administration centrale aux
programmes gouvernementaux et aux ministères
partenaires qui exercent des activités à l’étranger.

Le Canada entretient des relations diplomatiques avec
pratiquement chacun des 193 États indépendants de la
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pensent des programmes qui font progresser les
intérêts du Canada. Les plus importants parmi eux
sont Citoyenneté et Immigration Canada (CIC),
l’Agence canadienne de développement international
(ACDI), le ministère de la Défense nationale (MDN) et
la Gendarmerie royale du Canada (GRC). Les princi-
paux organismes non fédéraux qui exercent des
activités à partir de diverses missions canadiennes à
l’étranger (on les appelle des cooccupants) sont les
gouvernements provinciaux de l’Alberta, du Québec et
de l’Ontario, Exportation et développement Canada
(EDC) et le gouvernement d’Australie.

La coordination des services communs et d’infrastruc-
ture fournis par l’administration centrale du Ministère
relève essentiellement d’une direction du Secteur des
services ministériels. Par son intermédiaire, le Ministère
est responsable des fonctions essentielles suivantes :

• diriger et surveiller les fonctions financières et les 
systèmes d’information ministériels partagés, de 
même que la planification et la coordination des 
services communs à l’étranger;

• donner des orientations fonctionnelles, apporter un 
soutien et assurer une surveillance relativement aux 
opérations financières des missions à l’étranger;

• assurer l’orientation et la planification stratégiques 
de la représentation du Canada à l’étranger, y 
compris coordonner les politiques qui régissent la 
prestation des services et des services d’infrastruc-
ture du Ministère aux ministères partenaires et aux 
cooccupants à l’étranger.

Tel que cela est indiqué dans la nouvelle Architecture
d’activités de programme (AAP) du Ministère, confor-
mément à l’activité de programme Services communs
et infrastructure (Soutien de l’administration centrale),
le Ministère est également responsable des fonctions
suivantes :

• Ressources humaines (employés recrutés sur place  
(ERP), gestion des Directives sur le service 
extérieur, centre de services) : gestion et prestation  
de services de ressources humaines de choix à 

l’appui des programmes gouvernementaux 
exécutés à l’étranger;

• Opérations financières : gestion et prestation des 
opérations et des services financiers, y compris des 
services bancaires internationaux;

• Gestion et technologie de l’information (MITNET,
SIGNET) : gestion de la technologie de l’infor-
mation et des télécommunications et prestation des 
services connexes;

• organisme de service spécial pour les ressources 
matérielles : agit en qualité d’organisme de service 
spécial (OSS) pour gérer les biens et fournir des 
services immobiliers et des biens à l’étranger;

• Sécurité (du Ministère, du personnel, de la 
technique) : gérer et fournir des services de 
sécurité.

Le Ministère offre des services similaires aux sociétés
d’État et aux gouvernements provinciaux et étrangers
dans les missions qui disposent d’une capacité excé-
dentaire inutilisée et où la cooccupation ne risque pas
de nuire au déroulement des activités habituelles de la
mission.

2.2.1.1 Résultats escomptés

Les services communs fournis par l’administration
centrale aux programmes gouvernementaux et aux
partenaires à l’étranger sont administrés et dispensés
de façon satisfaisante.

Le résultat escompté de cette activité de programme va
contribuer aux politiques et priorités du Ministère
suivantes :

Priorité 9 : Transformation et gestion

Plus précisément, le Ministère entreprendra un certain
nombre d’initiatives à l’appui de cette priorité, amélio-
rera les responsabilités en cours pour atteindre le
résultat escompté. Par exemple, le Ministère assurera la
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promotion d’un cadre bien articulé pour la prestation
des services communs à l’étranger, qui inclut les points
suivants :

• promotion du protocole d’entente (PE) générique  
sur les services communs, qui définit les principes  
du Ministère quant au mode d’utilisation, par les  
ministères, de la plate-forme de services communs  
à l’étranger, d’où une révision des contraintes 
qu’imposent les services communs et la promotion  
d’un processus consultatif plus ouvert et plus 
transparent pour la représentation à l’étranger;

• assistance aux partenaires pour les aider à énoncer  
clairement leurs besoins spéciaux dans des annexes  
au PE;

• promotion de la réforme de l’établissement des 
coûts pour instaurer la transparence et un sens de  
l’équité à l’égard des partenaires;

• poursuite des travaux pour la mise en œuvre de  
procédures de rapports améliorés et précis. Ce 
point est en accord avec un programme gouverne- 
mental plus vaste qui vise à promouvoir la respon- 
sabilisation et la gestion moderne, qui encourage la  
transparence et qui constitue pour le gouvernement  
un fondement plus solide sur lequel pourront se  
baser des décisions mieux éclairées et sur lequel  
organiser les ressources à l’étranger;

• mise sur pied d’un nouveau groupe de travail de  
haut niveau relevant du sous-ministre des Affaires  
étrangères chargé de mettre au point une méthode  
de rechange pour la prestation des services, dans le  
but d’accroître l’efficacité de la prestation des 
services communs à l’ensemble des ministères et  
des organismes gouvernementaux qui exercent des  
activités à l’étranger, notamment en ce qui a trait  
aux finances, au personnel, à la dotation, à la 
gestion des biens et du matériel, à la sécurité, à  
l’approvisionnement et à la technologie.

Tel que cela est indiqué ci-dessus, voici d’importantes
responsabilités en cours qui incombent au Ministère
en ce qui a trait aux services communs et à l'infrastruc-
ture :

1. Gestion et technologie de l’information (GTI) :
maintenir les services de GI/TI aux niveaux 
acceptables actuels; assurer une connectivité 
sécurisée entre l’administration centrale et les 
missions; renforcer les capacités du Ministère à 
assurer l’uniformisation des services et le contrôle  
des coûts à cet égard; développer un environ- 
nement de GI/TI « adaptatif » (qui soit en mesure  
de réagir rapidement et efficacement aux besoins  
changeants); et permettre aux ministères 
partenaires de se concentrer sur l’exécution des 
programmes à l’étranger.

2. Sécurité et protection des employés canadiens :
depuis les événements du 11 septembre 2001, la  
guerre en Afghanistan, la participation du Canada à  
la campagne de lutte contre le terrorisme et de 
récentes menaces directes, le Ministère doit 
parvenir à protéger son personnel (à l’étranger 
comme à l’administration centrale).

3. Ressources humaines : Le Ministère apporte un 
soutien à l’ensemble des programmes gouverne- 
mentaux et des ministères partenaires en matière de  
politique et d’opérations touchant les RH, pour la  
gestion du personnel (EC et ERP), tant à l’admi- 
nistration centrale que dans les missions. Du point  
de vue de la conception, il sera complexe 
d’intégrer les valeurs et les modifications prescrites  
par la Loi sur la modernisation de la fonction 
publique aux pratiques en vigueur touchant les 
ERP; toutefois, le Ministère a l’intention 
d’actualiser ses programmes de rémunération et ses  
manuels à l’intention des ERP pour aider les 
missions dans la gestion des ERP. Plus précisé- 
ment, le Ministère travaillera à mettre en place une  
main-d’œuvre simplifiée, composée d’ERP et d’un  
bon équilibre de postes permutants et non 
permutants. Le Ministère a également l’intention de  
recruter et de nommer ou déployer les bonnes 
personnes aux bons postes au bon moment, avec  
environ 800 affectations permutantes à l’adminis- 
tration centrale et à l’étranger.

Pour ce qui est de disposer d’un service extérieur
dynamique, représentatif et bien formé, rompu aux
bonnes pratiques de gestion, le Ministère, par l’inter-
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médiaire de l’Institut canadien du service extérieur
(ICSE), dispense des cours de formation dans des
langues étrangères et dans les langues officielles du
Canada, des services de perfectionnement profession-
nel et ministériels ainsi que de la formation
interculturelle à ses employés et au personnel des
ministères partenaires, selon un système de recouvre-

ment des coûts. À ce sujet, le Ministère continuera à
proposer plus de 800 cours (40 000 jours-étudiants)
dispensés en salle de classe et en ligne pour appuyer les
objectifs et les priorités ministériels et d’autres min-
istères partenaires.
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2.2.1.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement 

Le tableau ci-dessous présente les indicateurs qui seront utilises par le Ministère pour mesurer sa performance rela-
tive à l’activité de programme décrite dans cette sous-section.

• Degré de satisfaction quant à la gestion et à la 
prestation des services de sécurité (p. ex. conseils 
prodigués aux missions, quantité et type de 
matériel de sécurité fourni aux missions, docu-
ments de sécurité et conférences)

Sécurité (du Ministère, du personnel, de la technique) : les 
services de sécurité sont gérés et dispensés avec 
efficacité

• Degré de satisfaction quant à la gestion et à la 
prestation des services d’immobilier et de biens à 
l’étranger

• Pourcentage de projets menés à bien dans les délais 
et les limites budgétaires imparties

Organisme de service spécial (OSS) pour les ressources 
matérielles : les services relatifs à l’immobilier et aux 
biens à l’étranger sont gérés et dispensés avec effi
ca-cité par le biais de l’organisme de service spécial

• Degré de satisfaction à l’égard de la gestion et de la 
prestation de services de technologie de l’informa-
tion et de télécommunications (p. ex. nombre de 
clients servis, quantité de services fournis, rapidité,
fiabilité, etc.)

Gestion de l’information et technologie de l’information 
(MITNET, SIGNET) : les services relatifs à la 
technologie de l’information et aux télécom-
munications sont gérés et dispensés avec efficacité

• Degré de satisfaction quant à la gestion et à la 
prestation des opérations et des services financiers

Opérations financières : les opérations et les services 
financiers, ainsi que les services bancaires interna-
tionaux, sont gérés et dispensés avec efficacité

• Nombre de stratégies de mise en œuvre publiées,
nature de celles-ci et échéances des dispositions 
réglementaires

• Nombre et type de nouvelles politiques commu-
niquées aux fins de mise en œuvre, avec leurs outils 
de mise en œuvre 

Ressources humaines (employés recrutés sur place (ERP), 
gestion des Directives sur le service extérieur, centre de 
services) : les services de ressources humaines 
fournis à  l’étranger à l’appui des programmes 
gouvernementaux sont gérés et dispensés avec 
efficacité

• Nombre d’accords de prestation de services inter-
ministériels à l’étranger qui sont négociés, coor-
donnés et administrés avec succès

Politique et coordination des services communs : les 
accords interministériels de prestation de services à 
l’étranger sont négociés, coordonnés et administrés 
avec succès

• Nombre et type de plaintes reçues de la part des 
ministères partenaires

Services communs et infrastructure – (Soutien de l’adminis-
tration centrale) : les services communs dispensés par 
l’administration centrale aux programmes 
gouvernementaux et aux partenaires qui exercent des 
activités à l’étranger sont gérés et fournis de façon 
satisfaisante

Priorité 9 : Transformation et gestion

Priorité Indicateur
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2.2.2 Services communs et infrastructure 
(Missions à l’étranger)

Services communs et infrastructure (Missions à
l’étranger) : administrer et fournir les services com-
muns dispensés par les missions aux programmes
gouvernementaux et aux partenaires qui exercent des
activités à l’étranger.

Tel que cela est indiqué ci-dessus, le Ministère a reçu le
mandat de fournir des services communs et d’infra-
structure (gestion de l’acquisition de produits, de
services et de biens immobiliers) de qualité et de bon
rapport coût-efficacité aux ministères et aux orga-
nismes fédéraux qui exercent des activités à l’étranger,
et en collaboration avec eux. Lorsque les ministères
exécutent les programmes diplomatiques et con-
sulaires du Canada à l’étranger, ils sont obligés de
recourir à ces services communs; cela ne leur est toute-
fois pas imposé lorsqu’il s’agit d’autres programmes et
services.

Les missions constituent donc une plate-forme cru-
ciale par laquelle les politiques et les programmes
internationaux du Canada sont exécutés à l’étranger.
Le Ministère est chargé de gérer le réseau mondial des
ministères et des organismes canadiens en dehors du
pays, afin de leur permettre d’exécuter leurs pro-
grammes à l’étranger avec efficacité. Ce soutien va de
la fourniture de surfaces de bureaux et de logements
pour le personnel à la gestion des finances et du per-
sonnel, en passant par la gestion du matériel, la
maintenance, les télécommunications et divers services
de soutien. Des services similaires sont offerts à des
sociétés d’État, et à des gouvernements provinciaux et
étrangers (que l’on appelle des cooccupants) dans les
missions qui disposent d’une capacité excédentaire
inutilisée et où la cooccupation ne risque pas de nuire

au déroulement des activités habituelles de la mission.
Sur 6 800 personnes environ employées à l’étranger,
près de 1 390 (sans compter le personnel qui ne tra-
vaille pas dans des bureaux) fournissent des services
communs à l’appui des priorités gouvernementales.

La prestation de ces services communs incombe, dans
chaque mission, à la section chargée des services de
gestion. Dans le cas des micro-missions et de quelques
missions de petite taille, c’est une autre mission qui se
charge de fournir les services communs. On parle alors
de mission centrale et de missions satellites; une ou
plusieurs petites missions de tailles diverses (les mis-
sions satellites) bénéficient de soutien et d’autres
formes de services d’un plus vaste centre régional (la
mission centrale). Les missions satellites sont générale-
ment des bureaux à vocation unique qui sont liés à une
mission centrale pour des questions de réduction de
coûts, permettant ainsi d’éviter ou de réduire le
chevauchement de services administratifs ou autres.

Le rôle d’une mission consiste, en tout premier lieu, à
représenter le gouvernement et à promouvoir les
intérêts du Canada dans le pays d’accueil. Par con-
séquent, les missions doivent assumer un véritable rôle
d’intégration et de coordination puisqu’elles doivent
veiller à ce que chaque politique et chaque programme
mis en œuvre complètent et renforcent les autres, ou
du moins n’aillent pas à leur encontre. La prestation de
services à des ministères partenaires permet à ceux qui
ont besoin de tels services à l’étranger de bénéficier
d’un accès à guichet unique, non seulement aux nom-
breux services du gouvernement du Canada, mais
également à ceux de ses partenaires dans les missions.
En accueillant les ministères partenaires dans ses
bureaux et en leur fournissant ce type de services, le
Ministère facilite la prestation aux Canadiens et à bon
rapport coût-efficacité d’une vaste gamme de services
pour le compte de l’ensemble du gouvernement du
Canada.

2.2.2.1 Résultats escomptés

Les services communs fournis par les missions aux
programmes gouvernementaux et aux partenaires qui
exercent des activités à l’étranger sont gérés et dispen-
sés de façon satisfaisante.
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Le résultat escompté de cette activité de programme
contribuera aux politiques et aux priorités du Ministère
suivantes :

Priorité 9 : Transformation et gestion 

Le Ministère fera en sorte de réaliser cette priorité et
d’atteindre le résultat escompté de la manière suivante :

• gérer efficacement les missions à l’étranger avec les  
ministères et organismes partenaires;

• aligner la politique de représentation à l’étranger du  
Ministère avec les politiques du gouvernement du  
Canada;

• fournir au gouvernement du Canada des services  
essentiels et d’infrastructure de qualité et fiables;

• assurer la gestion et l’utilisation efficaces de la 
technologie de l’information.

L’un des principes clés de la prestation de services
communs et d’infrastructure à l’étranger est le suivant :
Dans les missions canadiennes, le Ministère fournit
des services communs de façon uniforme et équitable
à tous les ministères, en tenant compte des besoins
uniques que leur imposent leurs programmes et des
conditions propres à chaque mission. Bien que les
services liés aux besoins de bureaux soient générale-
ment communs à toutes les missions, d’autres services
connexes comme le transport, le logement résidentiel
ou autres sont particuliers à certaines missions ou
régions. Par exemple, les missions des États-Unis sont
le plus souvent locataires des espaces à titre privé alors
qu’ailleurs, elles sont plutôt installées dans des espaces
propriétés de l’État et loués.

En guise de garantie, des normes de prestation de
services (NPS) ont été insérées au PE générique; le
Ministère et les ministères partenaires se fondent sur
ces NPS pour mesurer et évaluer les activités de ges-
tion des missions liées à la prestation des services
communs, et pour en rendre compte. Ces normes de
service précisent les services communs dispensés par
le Ministère, définissent les responsabilités et les rôles

respectifs de toutes les parties concernées, et indiquent
les NPS que les programmes participants sont en droit
d’attendre. Il est important de préciser que les normes
de service ne s’appliquent pas dans leur intégralité
dans les micro-missions ni les missions satellites.

Plus précisément, le Ministère fera en sorte de réaliser
cette priorité et d’atteindre le résultat escompté de la
manière suivante :

• administration à la fois des employés canadiens 
(EC) et des employés recrutés sur place (ERP) qui  
travaillent dans les missions à l’étranger (mesure 
continue);

• administration des services de sécurité matérielle et  
des mesures de protection du personnel conformé- 
ment à la politique de sécurité du Ministère (mesure  
continue);

• gestion des systèmes d’information et de 
technologie qui forment la colonne vertébrale du  
réseau de communication mondial du Canada 
(c.-à-d. SIGNET/MITNET) dans les missions à  
l’étranger (mesure continue);

• dispositions pour recouvrir les coûts financiers en  
échange des services communs fournis aux 
ministères par le Ministère (mesure continue);

• promotion d’un cadre bien articulé de prestation  
des services communs à l’étranger (mesure 
continue);

• promotion du PE générique sur les services 
communs et d’infrastructure à l’étranger (mesure 
particulière);

• aide aux partenaires pour qu’ils énoncent 
clairement leurs besoins spéciaux (mesure 
particulière);

• élaboration d’un système de rapports amélioré et  
précis (mesure particulière).
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2

2.2.2.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement  

Le tableau ci-dessous présente les indicateurs qui seront utilises par le Ministère pour mesurer sa performance rela-
tive à l’activité de programme décrite dans cette sous-section.

• Pourcentage, nombre et type de besoins définis et 
satisfaits en matière de gestion de l’information 
dans les missions

• Pertinence des solutions apportées en matière de 
gestion de l’information.

Assurer la gestion et l’utilisation efficaces de la 
technologie de l’information

• Opportunité des renseignements fournis aux 
missions

• Pourcentage, nombre et type de besoins d’infra-
structure définis et satisfaits dans les missions 

Fournir des services essentiels et des services d’in
frastructure de qualité et fiables au gouvernement 
du Canada

• Évaluation des ressources et du personnel du 
Ministère en comparaison avec les priorités 
gouvernementales énoncées

Aligner la politique de représentation à l’étranger 
du Ministère avec les politiques du gouvernement 
du Canada

• Niveau de chevauchement et d’uniformité des 
besoins en matière de gestion

Gérer efficacement les missions à l’étranger avec 
les ministères et organismes partenaires

Services communs et infrastructure – (Soutien de l’adminis-
tration centrale) : les services communs dispensés par 
l’administration centrale aux programmes 
gouvernementaux et aux partenaires qui exercent des 
activités à l’étranger sont gérés et fournis de façon 
satisfaisante

Priorité 9: Transformation et gestion

Priorité Indicateur
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2.3 Résultat stratégique trois : Servir
les Canadiens à l’étranger

Les Canadiens qui voyagent, travaillent et vivent à
l’étranger reçoivent de l’aide, des conseils, des avis et
des services efficaces, tant concernant leurs docu-
ments de voyage que les services consulaires dont ils
ont besoin.9

Ce résultat stratégique se matérialise par les activités de
programmes suivantes :

• Affaires consulaires

• Passeport Canada

2.3.1 Affaires consulaires
Affaires consulaires : administrer et fournir des services
consulaires aux Canadiens.

Cette activité de programme représente le travail de la
Direction générale des affaires consulaires du
Ministère. La prestation du Programme des services
consulaires est assurée à l’étranger par l’intermédiaire
des ressources consulaires des missions à l’étranger. La
Direction générale des affaires consulaires, située à
l’administration centrale, formule des orientations
fonctionnelles à l’intention des agents qui travaillent
dans ces missions. Toutefois, la gestion générale des
missions relève des secteurs géographiques. La

Direction générale et les directions générales géo-
graphiques concernées travaillent actuellement en
collaboration sur des questions de priorités consulaires
régionales et de répartition des ressources. Dans le
cadre de la restructuration récente du Ministère, la
Direction générale des affaires consulaires a été sous-
traite du Secteur des services ministériels et placée à
l’appui des deux directions générales géographiques,
de façon à ce que le Programme des services con-
sulaires de l’administration centrale dispose d’une
meilleure visibilité pour gérer nos relations bilatérales
globales et qu’il participe davantage à la gestion des
missions bilatérales qui exécutent le programme.

En étroite consultation avec les secteurs géo-
graphiques, le Ministère (par l’intermédiaire de la
Direction générale des affaires consulaires) assume les
fonctions suivantes :

• préparer les Canadiens aux voyages internationaux 
en mettant à leur disposition des renseignements 
fiables et des conseils opportuns;

• aider les Canadiens 24 heures par jour et 7 jours par 
semaine, en cas de problème ou s’ils ont besoin 
d’aide à l’étranger, à titre personnel ou en situation 
de crise (en collaboration avec nos partenaires et 
nos missions à l’étranger);

• fournir un soutien technologique de même qu’un 
soutien aux services relatifs aux programmes dans 
l’exécution du Programme des services consulaires,
à l’administration centrale et à l’étranger;

• administrer le Centre des opérations du Ministère 
24 heures par jour et 7 jours par semaine, surveiller 
les événements qui se produisent dans le monde et 
jouer le rôle de centre d’appels du Ministère en cas 
de crises majeures et d’incidents internationaux.
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Comme des millions de Canadiens vivent et travaillent
à l’étranger, et que les citoyens canadiens effectuent
chaque année plus de 40 millions de séjours à
l’étranger, la demande pour une large gamme de serv-
ices consulaires affiche une croissance continue. Il peut
s’agir d’évacuations d’urgence de zones touchées par
des catastrophes d’origine naturelle ou humaine, d’évacu-
ations de régions en pleine crise politique, d’assistance
en cas de blessure, de deuil, d’enlèvement d’enfant ou
de litige portant sur la garde d’enfants, ainsi que d’aide
aux victimes d’enlèvement ou aux personnes arrêtées
ou incarcérées dans des prisons à l’étranger.

En 2004, les demandes de services et d’information
présentées par les Canadiens à l’étranger ont augmen-
té d’environ 10 % par rapport à 2003, entraînant
l’ouverture de 188 001 dossiers (contre 184 684 en
2003), y compris les services de passeport. Cette
hausse de la demande de services n’est pas étonnante
étant donné, d’une part, le nombre toujours plus élevé
de Canadiens qui vivent à l’étranger pour des raisons
professionnelles ou qui y passent leur retraite et,
d’autre part, l’intérêt croissant à l’égard des voyages
internationaux. La demande de services découle égale-
ment de la diversité de la société canadienne,
notamment en ce qui a trait aux questions de double
nationalité.

Avec le faible coût des voyages aériens, la facilité de se
rendre par avion dans des régions exotiques ou à
risques élevés, l’expansion du commerce canadien, l’in-
térêt des entreprises canadiennes dans des marchés
non traditionnels, le raffermissement du dollar cana-
dien par rapport à la devise américaine et l’accessibilité
des communications, un plus grand nombre de
Canadiens optent pour des destinations plus éloignées
et plus dangereuses, et les gens d’affaires exploitent des
débouchés commerciaux dans des régions du monde à
risques élevés.

Le profil des voyageurs canadiens change également.
Les données tendent à indiquer que le nombre de
voyageurs qui ont moins de 18 ans, sont atteints de
maladie mentale ou sont des personnes âgées s’accroît.
Par ailleurs, plus de Canadiens voyagent seuls plutôt
que dans le cadre de voyages organisés.

Naturellement, ces changements de destinations et de
profils des voyageurs posent des défis uniques au
Ministère quant à la sécurité des Canadiens. Si l’on y
ajoute la menace croissante que représentent les
réseaux terroristes internationaux, on comprend que
les Canadiens courent davantage le risque de se retrou-
ver pris dans des attaques ou d’autres formes de crime
international. Ces risques nécessitent l’adoption de
nouvelles mesures (p. ex. l’insertion de données bio-
métriques dans les passeports) visant à freiner le
terrorisme et le crime organisé.

Outre la demande croissante et évolutive des services
fournis par le Programme des services consulaires, ce
dernier continue de subir des pressions pour garantir
l’efficacité et la rentabilité des services qu’il offre en
réponse aux attentes toujours plus élevées des citoyens
quant aux services qu’ils sont en droit de recevoir de la
part du gouvernement. Le Programme subit des pres-
sions analogues pour fournir des niveaux de service
plus élevés, et fait l’objet d’une attention intense de la
part des médias relativement au traitement par le
Ministère de certaines affaires consulaires. Vu l’éten-
due des services et le contexte opérationnel actuel du
gouvernement, et notamment du Ministère, les affaires
et les crises consulaires deviennent de plus en plus
complexes et suscitent l’intérêt croissant des médias et
du grand public.

2.3.1.1 Résultats escomptés 

Les services consulaires fournis aux Canadiens sont
administrés et dispensés de façon satisfaisante.

Le résultat escompté de cette activité de programme
contribuera aux politiques et aux priorités du
Ministère suivantes :

Priorité 8 : Améliorer les services consulaires et les
service de passeport pour répondre aux besoins des
Canadiens

Plus précisément, le Ministère fera en sorte de réaliser
cette priorité et d’atteindre les résultats escomptés de la
manière suivante :
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• en fournissant aux voyageurs canadiens de 
l’information complète et fiable, et en les aidant à 
trouver des moyens de réduire ou d’éviter les 
risques, afin de leur permettre de prendre des 
décisions avisées en ce qui a trait aux risques et aux 
menaces qui existent à l’étranger;

• en intervenant de façon mieux coordonnée et plus 
professionnelle en cas d’urgence consulaire à 
l’étranger, 24 heures par jour et 7 jours par semaine,
et en se dotant de la souplesse nécessaire pour 
réagir rapidement aux demandes changeantes et 
aux crises graves;

• en faisant preuve d’innovation et en investissant 
dans les nouvelles technologies dans l’exécution du 
Programme des services consulaires.

Ensemble, ces priorités contribueront à améliorer les
services consulaires, puisque les Canadiens auront
ainsi accès à une vaste gamme de services rapides, effi-
caces et professionnels qui les prépareront mieux à
faire face à n’importe quel problème susceptible de se
produire alors qu’ils voyagent, vivent ou travaillent à
l’étranger.

Un certain nombre d’initiatives liées au renforcement
des capacités seront entreprises en vue d’améliorer les
services consulaires. Par exemple, le Ministère :

• planifiera et dispensera de la formation à l’intention 
du personnel de l’administration centrale, afin qu’il 
soit bien formé et qu’il acquière des qualités 
professionnelles de premier ordre, une optique 
commune et une juste combinaison de 
compétences. De plus, en cas de crises ou de 
conditions extrêmes dans la gestion d’un cas, il 
autorisera le recours à des experts indépendants 
hautement qualifiés;

• gérera les pressions qui s’exercent sur les ressources 
des missions où il a été clairement démontré que le 
Programme des services consulaires prend de 
l’ampleur, en établissant un processus officiel de 
consultation intraministérielle qui fera l’objet d’un 
poste budgétaire. Cela permettra au Ministère 
d’assurer la coordination avec les responsables 

géographiques concernés et de créer des postes 
d’ERP - ou d’en modifier la répartition le cas 
échéant - afin de s’adapter aux demandes 
changeantes;

• améliorera sa capacité à répondre rapidement aux 
demandes d’aide financière d’urgence qui méritent 
d’être satisfaites. Cela aidera aussi la Direction 
générale à éviter les risques liés aux refus d’une aide 
financière, y compris dans les cas d’évacuations, et 
lui conférera une plus grande souplesse dans les cas 
« extrêmes » où le Ministère doit absorber les coûts 
de protection et d’assistance;

• améliorera sa capacité de gestion de crises en 
continuant d’aider les missions dans leur processus 
de planification consulaire d’urgence et en partici-
pant aux conférences des coordonnateurs 
d’urgence, à des réunions et colloques multi-
latéraux, à des opérations d’évacuation de non-
combattants (OENC) et à des conférences sur la 
sécurité régionale visant à améliorer la gestion des 
crises;

• fera en sorte que le Ministère soit en mesure de 
participer au financement de nouveaux bureaux en 
partageant les coûts avec d’autres intéressés. Cela 
impliquera de continuer à travailler en collaboration 
avec les intervenants pour améliorer le Programme  
des consuls honoraires, qui représente un moyen 
économique de dispenser les services du gouverne-
ment du Canada dans des villes où la représentation 
du Canada est limitée.

Parallèlement à ces initiatives de renforcement des
capacités, le Ministère entreprendra les activités parti-
culières suivantes :

• mettre en œuvre le plan d’action de la campagne de 
sensibilisation aux services consulaires, accroître et 
restructurer les ressources du Programme Conseils 
aux voyageurs et sensibilisation;

• poursuivre l’investissement et les travaux entrepris 
pour développer le Système de gestion des 
opérations consulaires (COSMOS). Ce système, qui 
est un regroupement d’applications servant
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à la gestion du travail consulaire, est devenu le 
principal outil de travail consulaire. Les 
propositions réalisables particulières comprennent :
l’achèvement du regroupement du module crise 
pour la sauvegarde de COSMOS en cas de panne de 
serveur durant une crise majeure; le développement 

de EmServ NG, une application qui permet de 
consigner toutes les demandes, tous les appels, etc.
reçus par le Centre des opérations; et l’amélioration 
des contrôles d’accès pour protéger la grande 
quantité de renseignements personnels contenus 
dans COSMOS.
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2.3.1.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement 

Le tableau ci-dessous présente les indicateurs qui seront utilises par Affaires consulaires pour mesurer sa perform-
ance relative à l’activité de programme décrite dans cette sous-section.

• Niveau de satisfaction des clients

• Degré de satisfaction des utilisateurs de COSMOS

Exécution du Programme des services consulaires  
et de la mesure du rendement appuyée par 
l’innovation et l’investissement technologique

• Niveau de satisfaction des clients

• Degré d’atteinte des normes de services 
consulaires

• Changements de tendances dans les volumes de 
travail des missions et des régions

• Degré d’efficacité de la gestion des crises

Intervention mieux coordonnée et plus profes- 
sionnelle en cas d’urgence consulaire à l’étranger  
24 heures par jour et 7 jours par semaine, et 
acquisition de la souplesse nécessaire pour réagir  
rapidement aux demandes changeantes et aux 
crises graves

• Quantité d’information que les Canadiens ont 
consultée avant d’entreprendre leur voyage afin de 
mieux s’y préparer

• Volume et nature des sessions d’utilisateurs 
ouvertes sur le site Web Affaires consulaires
(http://www.voyage.gc.ca/)

• Quantité et nature des couvertures médiatiques;
nombre de publications distribuées ou demandées;
nombre de voyages, de foires commerciales et de 
présentations auxquels nous avons participé;
quantité d’échanges et nature de ceux-ci 
(ministériels et courriels); nature des partenariats 
avec l’industrie touristique

Les Canadiens qui voyagent sont en mesure de 
prendre des décisions avisées en ce qui a trait aux  
risques et aux menaces qui existent à l’étranger 
parce qu’on leur fournit des renseignements 
complets et fiables, et qu’on les aide à trouver des  
moyens de réduire ou d’éviter les risques

Priorités 8 : améliorer les services consulaires et serv-
ices de passeport en réponse à l’évolution de besoins
des Canadiens

Priorité Indicateur
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2.3.2 Passeport Canada

Services de passeport (fonds renouvelables) - Organisme de
service spécial : administrer et fournir des services de
passeport aux Canadiens (au moyen du fonds renouve-
lable Passeport Canada).

Cette activité de programme représente le travail de
Passeport Canada.9 Plus précisément, la mission de
Passeport Canada consiste à délivrer des documents de
voyage respectés à l’échelle internationale aux citoyens
canadiens et aux résidents admissibles. Pour remplir sa
mission, l’organisme concentre ses activités sur l’éla-
boration de documents de voyage dotés des meilleures
techniques de protection antifraude, tout en four-
nissant un niveau de service élevé à ses clients.

Au Canada, Passeport Canada offre des services de
passeport à des clients qui se présentent en personne
dans ses 34 bureaux régionaux, et dispense des services
similaires pour répondre aux demandes soumises par la
poste. Outre ces services dispensés au pays, Passeport
Canada collabore avec la Direction générale des
affaires consulaires pour fournir des services de passe-
port aux Canadiens à l’étranger par l’intermédiaire des
ambassades et des consulats canadiens.

Pour mieux servir les Canadiens, Passeport Canada a
élargi ses modes de prestation et dispense ses services
par l’intermédiaire d’agents réceptionnaires. Les
Canadiens peuvent ainsi présenter leur demande de
passeport dans 56 succursales de Postes Canada et
3 centres de Ressources humaines et Développement
des compétences Canada. Conformément à l’initiative
fédérale visant à offrir les principaux services gou-
vernementaux en ligne, un nouveau formulaire
interactif de passeport en ligne s’est ajouté aux modes
de prestation de service offerts aux Canadiens. Ce
service en ligne permet de remplir une demande de

passeport en limitant les omissions et les erreurs. Il
permet également de diversifier les méthodes d’accès
aux services de Passeport Canada et devrait permettre
de réduire le temps d’attente et le délai de traitement
des demandes effectuées au comptoir et par la poste.

Passeport Canada doit fournir ses services dans un
monde caractérisé par les changements politiques et les
évolutions technologiques. L’organisme doit donc
fonctionner de manière proactive et souple pour pou-
voir en suivre le rythme. Les risques d’attaques
terroristes et d’usurpations d’identité se sont accrus,
exigeant la mise en place rapide d’un contexte de sécu-
rité mondial. Le Canada est résolu à mettre en œuvre
des mesures, des systèmes et des méthodes de contrôle
de la sécurité des passeports de nouvelle génération.
De nouvelles normes internationales ont été établies,
comme les passeports dotés d’une puce, les documents
de voyage lisibles à la machine et la biométrie. Il est
essentiel que Passeport Canada adopte ces normes
pour que les Canadiens puissent continuer de se
déplacer en toute sécurité.

Un changement majeur s’est produit dans le cadre
politique de fonctionnement de Passeport Canada.
Auparavant, ce cadre mettait essentiellement l’accent
sur la prestation de services. Il est maintenant ancré
dans la notion de sécurité nationale et mondiale dictée
par la politique canadienne de sécurité nationale.10

Comme il est indiqué dans la section 2.3.1, davantage
de Canadiens voyagent, travaillent ou vivent à
l’étranger. Ils sont donc plus nombreux à présenter des
demandes de passeport. Dans un avenir prévisible, on
n’anticipe pas de baisse de cette demande sans précé-
dent. Malgré cette demande élevée, Passeport Canada
se doit de garantir le maintien des niveaux de service
existants, tout en satisfaisant aux exigences en matière
de sécurité.

De plus, l’organisme11 subit des pressions particulières
au chapitre des ressources humaines, imputables à la
hausse rapide et à la nature évolutive de son volume
d’activités. Dans les cinq dernières années, l’organisme
a affiché une croissance de presque 150 %, principale-
ment engendrée par la hausse des demandes de
passeport et le renforcement des mesures de sécurité.
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On peut s’attendre à ce que cette croissance se pour-
suive, peut-être à un rythme moins soutenu, et entraîne
des problèmes qu’il faudra résoudre, entre autres le
besoin plus pressant d’orienter et de former les
employés, et la gestion des pressions financières pour
obtenir davantage d’espaces et d’outils de travail.

2.3.2.1 Résultats escomptés

Les services de passeport sont administrés et dispen-
sés aux Canadiens de façon satisfaisante.

Le résultat escompté de cette activité de programme
contribuera aux politiques et aux priorités du
Ministère suivantes :

Priorité 8 : Améliorer les services consulaires et les
services de passeport pour répondre aux besoins des
Canadiens

Dans le cadre de la planification de ses activités pour
la période 2005-2006, Passeport Canada a énoncé une
série de priorités stratégiques fondamentales axées sur
l’action : renforcer la conformité aux normes,
élargir l’accès aux services et poursuivre les
améliorations. Les deux premières priorités
stratégiques sont directement liées à celle du
Ministère et contribueront aux progrès accomplis
vers l’atteinte des résultats escomptés; la troisième
s’applique aux ressources humaines et à la gestion
moderne :

1. RReennffoorrcceerr llaa ccoonnffoorrmmiittéé aauuxx  nnoorrmmeess  ::  cette priorité,
consiste à veiller à ce que les passeports canadiens
soient conçus, délivrés et administrés selon des 
méthodes qui tiennent compte des exigences et des  
attentes internationales, et en connaissance des 
améliorations à apporter aux documents de voyage.
Cette priorité amène Passeport Canada à prendre  
des mesures visant à améliorer les documents de  
voyage canadiens et l’intégrité du processus 
d’établissement du droit à la détention d’un 
passeport. Enfin, elle permet d’accroître le degré  
de satisfaction de la clientèle puisqu’elle permet de  
fournir un produit et un service améliorés.

2. ÉÉllaarrggiirr  ll’’aaccccèèss aauuxx sseerrvviicceess  ::  cette priorité consiste à 
faire en sorte que les Canadiens puissent bénéficier 
des services de Passeport Canada par divers modes 
de prestation. En élargissant l’accès à ses services,
Passeport Canada est amené à en améliorer l’accès 
et la prestation. Il en résulte une plus grande 
souplesse de service axé sur le client, et une gestion 
plus efficace des demandes. En adoptant des 
mesures visant à soutenir cette priorité stratégique,
Passeport Canada améliore le service à la clientèle.

3. PPoouurrssuuiivvrree  lleess  aamméélliioorraattiioonnss ::  cette priorité 
implique que les personnes, les processus et les 
outils soient en place pour soutenir et renforcer les  
efforts de Passeport Canada visant à améliorer la  
sécurité du passeport et les services dispensés à  
tous les Canadiens. Toutefois, le budget reste limité.
Plus que jamais, Passeport Canada doit examiner  
chaque aspect de ses activités pour garantir un 
maximum d’efficacité et de rentabilité. Par 
conséquent, l’organisme doit s’efforcer d’améliorer  
ses processus et ses procédures dans l’optique 
d’améliorer sa productivité.

Ces priorités découlent de la mission, des réalisations
accomplies au cours du cycle de planification précé-
dent et de la reconnaissance des nouveaux défis qui
se posent dans notre contexte opérationnel. Ainsi, un
certain nombre de mesures concrètes vont être prises
à l’appui des priorités du Ministère et des résultats
escomptés. Ces mesures sont brièvement exposées ci-
dessous :

Renforcer la conformité aux normes 

Pour ce qui est de cette priorité, les activités princi-
pales visent les buts suivants, axés sur les résultats :

• renforcer la prévention et la détection des fraudes;

• améliorer la coopération et la collaboration avec 
d’autres instances.

Il faudra pour cela que l’organisme mette en œuvre et
développe les produits clés suivants :
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• Passeport électronique : l’émission d’un passeport de 
nouvelle génération doté d’une puce électronique 
commencera à la fin de l’année 2005 ou en 2006, en 
commençant par les passeports diplomatiques. Le 
passeport électronique est la nouvelle norme inter-
nationale en matière de documents de voyage.

• Projet d’impression des passeports par les missions : 
ce projet permettra d’éliminer la disparité qui existe 
entre les passeports délivrés au Canada et ceux qui 
le sont à l’étranger, en rapatriant au Canada les 
opérations d’impression des passeports tous 
services. Cette nouvelle approche sera lancée à titre 
de projet pilote au haut-commissariat du Canada à 
Londres, au printemps 2005

• Logiciel de reconnaissance faciale (RF) : ce nouveau 
logiciel de sécurité devrait s’avérer très efficace 
pour l’examen approfondi des demandeurs de 
passeport. Il devrait permettre de réduire les 
risques d’identités multiples et autres formes de 
fraude liées aux passeports. Sa mise en œuvre 
devrait avoir lieu en 2005-2006.

• Système national d’acheminement des données : Le SAN
est un réseau national qui permettra de valider les 
données d’état civil nécessaires à l’authentification 
de la citoyenneté et de l’identité des personnes. Au 
cours de la présente période de planification,
Passeport Canada participera à un grand projet 
pilote du SAN avec des partenaires clés et tra-
vaillera à sa mise en œuvre une fois le SAN
favorablement testé.

Élargir l’accès aux services 

Pour ce qui est de cette priorité stratégique, les acti-
vités principales visent les buts fondamentaux suivants,
axés sur les résultats :

• réduire le temps d’attente et le délai de traitement;

• accroître le nombre de points de service;

• réduire le coût unitaire.

Il faudra pour cela que l’organisme mette en œuvre et
développe les produits clés suivants :

• Agents réceptionnaires : pour améliorer l’accès à ses  
services, Passeport Canada, en collaboration avec  
des partenaires clés, a déployé un réseau de bureaux  
où les Canadiens peuvent déposer une demande de  
passeport. Aujourd’hui, 56 succursales de Postes 
Canada et 3 centres de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada 
accueillent des agents réceptionnaires pour le 
compte de Passeport Canada. Durant toute la 
période visée par le plan d’activités, Passeport 
Canada cherchera des moyens d’étendre son réseau  
d’agents réceptionnaires. D’ici la fin de 2005-2006,
Passeport Canada compte amener à plus de 100 le  
nombre de succursales de Postes Canada dotées 
d’agents réceptionnaires.

• Projet de renouvellement des passeports : durant la période   
de planification en cours, Passeport Canada pro-  
posera à des demandeurs qui répondent à certains  
critères de renouveler leur passeport selon un 
processus simplifié par la poste. Un nombre limité  
de clients sera invité à renouveler leur passeport de  
cette façon. Ce projet permettra de tester tous les  
éléments du nouveau processus et de la nouvelle  
infrastructure liés à la délivrance des passeports. Le  
processus de demande de passeport devrait être 
ainsi simplifié pour les demandeurs, qui bénéficient  
d’un délai de traitement moins long. Au bout du  
compte, ce projet permettra d’améliorer l’efficacité  
opérationnelle des services.

Poursuivre les améliorations 

Pour ce qui en est de cette priorité stratégique, les
activités principales visent les buts fondamentaux
suivants, axés sur les résultats :

• limitation des coûts et rentabilité;

• assurance opérationnelle améliorée;

• amélioration des pratiques de gestion des 
ressources humaines.
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Il faudra pour cela que l’organisme mette en œuvre et
développe les produits clés suivants :

• Guide des ressources stratégiques : cette initiative vise à 
doter l’organisme des outils de planification dont il 
a besoin pour combler les manques qui ont été 
déterminés. Au cours de la période de planification,
Passeport Canada élaborera un guide des 
ressources stratégiques et en profitera pour extraire 
des données démographiques pertinentes. Cela 
aidera l’organisme à incorporer ses plans en matière 
de ressources humaines au processus de planifica-
tion des activités bien mieux que par le passé. La  
Loi sur la modernisation de la fonction publique stipule 
qu’il faut incorporer cet élément de planification au 
processus de planification des activités.

• Formation accrue des employés dans les missions 
consulaires : les employés des missions consulaires 
sont chargés de délivrer les passeports à l’étranger.
Ces employés sont tout autant des employés 
canadiens que des employés recrutés sur place.
Durant la période de planification en cours,
Passeport Canada lancera une initiative conjointe 
avec le Ministère pour améliorer la formation sur 
les passeports. Cette formation portera surtout sur 
les questions et les améliorations relatives à la 
sécurité.

• Mise en œuvre et révisions du plan d’action sur les 
ressources humaines : Passeport Canada poursuivra la 
mise en œuvre du plan d’action stratégique sur les 
ressources humaines. L’organisme passera en revue 
les éléments de ce plan pour y incorporer les réper-
cussions éventuelles de la mise en œuvre de la Loi  
sur la modernisation de la fonction publique.

2



Analyse des activités de programme par résultat stratégique

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères)82

2

2.3.2.2 Stratégie de mesure du rendement et indicateurs de rendement 

Le tableau ci-dessous présente les indicateurs qui seront utilises par Passeport Canada pour mesurer sa performance
relative à l’activité de programme décrite dans cette sous-section.

• Pourcentage de projets internes menés à bien à  
temps et dans les limites du budget imparti

• Rentabilité (atteinte)

Poursuivre les améliorations

• Pourcentage du volume de service par mode de 
prestation

• Pourcentage de demandes satisfaites à temps (délai
de traitement)

• Pourcentage de temps d’attente

Élargir l’accès aux services

• Pourcentage de demandes frauduleusesRenforcer la conformité aux normes

Priorités 8 : améliorer les services consulaires et serv-
ices de passeport en réponse à l’évolution de besoins
des Canadiens

Priorité Indicateur
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2.4 Besoins en ressources financières et humaines

Les besoins en ressources financières et humaines pour chaque activité de programme sont indiqués ci-dessous.

Ressources humaines (ETP)

Activité de programme 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Faire progresser les intérêts du Canada sur la scène internationale
Politique stratégique 110 110 110
Politique mondiale et sécurité 674 674 674
Relations bilatérales 1 506 1 506 1 506
Servir le gouvernement à l’étranger
Services communs et infrastructure  
(Soutien de l’administration centrale) 518 518 518
Services communs et infrastructures  
(Missions à l'étranger) 4 947 4 947 4 947
Servir les Canadiens à l’étranger
Affaires consulaires 400 400 400
Passeport Canada 1 730,9 1 920,5 1 920,5
Total 9 885,9 10 075,5 10 075,5

Ressources financières (en millions de dollars)

Activité de programme 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Faire progresser les intérêts du Canada sur la scène internationale
Politique stratégique 38,6 35,0 35,0
Politique mondiale et sécurité 738,7 695,6 704,0
Relations bilatérales 127,3 125,6 121,0
Servir le gouvernement à l’étranger
Services communs et infrastructure 
(Soutien de l’administration centrale) 173,6 164,6 139,6
Services communs et infrastructures (Missions à l'étranger)  657,3 638,8 629,0
Servir les Canadiens à l’étranger
Affaires consulaires 49,0 48,9 48,9
Passeport Canada 0,0 0,0 0,0
Paiement de transferts sans affectations particulières  10,1 10,1 10,1

Total des dépenses prévues12 1 794,5 1 718,6 1 687,6
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Déclaration de la direction 3

3.1 Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement,
le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de
2005-2006 du ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international (Affaires
étrangères).

Le document a été préparé en fonction des
principes de présentation de rapports contenus
dans le Guide pour la préparation de la partie III du
Budget des dépenses : Rapports sur les plans et priorités.

• Il est conforme aux exigences particulières 
de présentation de rapports décrites dans les
Lignes directrices du SCT;

• Il est fondé sur la structure de responsabi-
lisation approuvée du Ministère, telle qu’elle
est indiquée dans sa Structure des ressources
et des résultats de gestion;

• Il présente des renseignements uniformes,
complets, équilibrés et précis;

• Il offre un modèle de responsabilisation 
pour les résultats atteints avec les ressources
et les autorités allouées;

• Il fait état des sommes qui ont été allouées en
fonction des dépenses prévues approuvées 
par le Secrétariat du Conseil du Trésor selon
le RPP.

V. Peter Harder 
Sous-ministre des Affaires étrangères

V. Peter Harder
Sous-ministre des Affaires étrangères
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3.2 Données sur l’organisation

En juin 2004, le Ministère a mis sur pied son
Architecture d’activités de programme (AAP).13 En
janvier 2005, le Ministère a entamé la mise en œuvre
d’une réorganisation à grande échelle visant à mod-
erniser et à rationaliser ses activités. Ce processus
nécessitera une mise à jour de l’AAP dans l’année à
venir.

Après la publication et l'approbation de l’Énoncé de
politique internationale du gouvernement, la structure,
les priorités et les activités du Ministère devront sans
doute être rajustées, en conformité avec le contenu
dudit énoncé.

Gouvernance et responsabilisation

En sa qualité de ministre des Affaires étrangères,
Pierre Pettigrew est responsable devant le Parlement
de la gestion et de la supervision du ministère. Il est
secondé par Aileen Carroll, ministre de la Coopération
internationale, responsable de l’Agence canadienne de
développement international (ACDI), ainsi que par
Jacques Saada, ministre responsable de la
Francophonie.

M. Pettigrew a pour secrétaire parlementaire Dan
McTeague. En outre, le ministre des Affaires
étrangères collabore étroitement avec Marlene
Jennings, la secrétaire parlementaire du premier mi-
nistre (Canada– États-Unis).

Le ministre des Affaires étrangères préside le comité
du Cabinet chargé des affaires internationales, qui
assure la mise en œuvre d’une approche intégrée à l’é-
gard des affaires étrangères, de la défense, du
développement, du commerce et d’autres questions
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connexes. Il est l’un des vice-présidents du comité du
Cabinet chargé des relations canado-américaines, qui
veille à ce qu’une approche intégrée soit adoptée à
l’échelle gouvernementale au chapitre des relations
canado-américaines. Ce comité est appuyé par le secré-
tariat du Bureau du Conseil privé chargé des relations
canado-américaines.

M. Pettigrew est également membre des comités
suivants :

• Le comité du Cabinet chargé de la sécurité, de la
santé publique et de la protection civile, qui gère 
des questions et des activités reliées à la sécurité 
nationale et aux renseignements, tout en assurant la 
coordination des interventions du gouvernement 
fédéral en cas de situation d’urgence, y compris les 
catastrophes naturelles;

• Le sous-comité du Conseil du Trésor chargé de 
l’examen des dépenses, qui examine tous les 
programmes et les domaines d’intérêt commun et 
formule des recommandations à l'intention du 
Conseil du Trésor sur les réaffectations de fonds et 
les décisions en matière de financement.

Un nouvel organigramme ministériel

Comme on l’a mentionné ci-dessus, le Ministère fait
actuellement l’objet d’une restructuration à tous les
niveaux hiérarchiques (voir le nouvel organigramme,
page 95).14 Un des principaux changements réside en
la réorganisation des secteurs géographiques.
Auparavant, il en existait quatre : l’Afrique et le
Moyen-Orient, les Amériques, l’Asie-Pacifique et
l’Europe. On n’en compte désormais que deux : le
Secteur de l'Amérique du Nord, qui concentrera ses
activités sur les États-Unis et le Mexique; et le Secteur
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des relations bilatérales, qui couvrira le reste du monde.
Les secteurs géographiques gèrent et coordonnent les
relations du Canada avec les parties du monde qui leur
sont attribuées, fournissant des ressources et des orien-
tations aux missions du Canada sur tous les aspects
afférents à la politique étrangère et aux services con-
sulaires. Ils fournissent également des conseils
stratégiques au ministre et, dans les missions à
l’étranger, gèrent certains programmes de base ainsi
que tous les services des secteurs d’activités du
Ministère, en plus des initiatives d’autres ministères et
organismes du gouvernement fédéral situés au même
endroit.

Tous les secteurs du Ministère contribuent à l’atteinte
des résultats stratégiques déterminés dans l’AAP. Les
secteurs géographiques ainsi que quatre secteurs fonc-
tionnels (Politique stratégique et diplomatie ouverte,
Sécurité internationale, Enjeux mondiaux ainsi que le
Bureau du conseiller juridique) appuient le résultat
stratégique Faire progresser les intérêts du Canada sur
la scène internationale. Les secteurs géographiques
Services ministériels et Ressources humaines appuient
le résultat stratégique Servir le gouvernement à
l’étranger, alors que la Direction générale des affaires
consulaires, les secteurs géographiques et Passeport
Canada appuient le résultat stratégique Servir les
Canadiens à l’étranger.

Équipe de la haute direction du Ministère 

Le sous-ministre Peter Harder seconde le ministre
Pettigrew dans la définition de l’orientation générale
du Ministère. Cinq directions générales
(Communications, Services exécutifs, Bureau de l’ins-
pecteur général, Bureau du protocole et Passeport
Canada) relèvent directement du sous-ministre. Le
sous-ministre et la sous-ministre déléguée, Marie-Lucie
Morin, sont responsables des trois résultats
stratégiques du Ministère ainsi que des programmes
connexes.

En dessous du sous-ministre et de la sous-ministre
déléguée, le Ministère compte un conseiller juridique et
sept sous-ministres adjoints (SMA). Ces SMA éla-
borent des politiques et des initiatives pour atteindre

les objectifs mondiaux des résultats stratégiques du
Ministère. À ce titre, ils sont responsables des princi-
paux programmes du Ministère ainsi que du
rendement de leurs secteurs respectifs.

La reddition de comptes sous le niveau des SMA est
régie par l’Architecture d’activités de programme du
Ministère.

Agents du service extérieur

Le Ministère emploie des membres de deux filières du
service extérieur : les agents politiques/économiques et
les agents de la gestion/des affaires consulaires. Il s’agit
d’employés permutants qui alternent fréquemment entre
l’administration centrale et les missions à l’étranger.

Les agents de la filière politique/économique sont des
acteurs clés en ce qui concerne la formulation des poli-
tiques du Canada sur des questions très variées, par
exemple, les droits de la personne à l’échelle interna-
tionale, l’environnement, le désarmement, et le
processus de paix au Moyen-Orient. Ces agents
appuient les travaux relatifs au résultat stratégique
Servir le gouvernement à l'étranger. En général, ces
agents consacrent un temps considérable à travailler
avec leurs homologues internationaux.

Les agents de la gestion et des affaires consulaires
appuient les travaux relatifs à deux résultats
stratégiques dans les missions à l’étranger. D'abord, en
fournissant des services consulaires et de passeport, ils
appuient le résultat stratégique Servir les Canadiens à
l’étranger. Les agents des affaires consulaires aident et
conseillent les Canadiens qui sont confrontés à des
problèmes à l'étranger : incarcération, décès, enlève-
ment d’enfants, évacuation dans les situations
politiques dangereuses ou de catastrophes naturelles.
De plus, ces agents contribuent au résultat Servir le
gouvernement à l’étranger en coordonnant les services
fournis à tous les ministères et organismes du gou-
vernement du Canada opérant à l'étranger, notamment
en ce qui concerne la passation de marchés, l’approvi-
sionnement et la gestion des ressources humaines. À
l’administration centrale, les agents de la gestion et des
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affaires consulaires participent aux décisions en
matière de budget et de ressources humaines.

Structures officielles de prise de décision au sein du
Ministère 

Un certain nombre de comités et de groupes orientent
la prise de décision au sein du Ministère. Nous vous
présentons ci-dessous ceux qui revêtent une impor-
tance particulière sur le plan de la gouvernance
générale du Ministère :

• L’organe directeur, présidé par le sous-ministre, est
constitué de la sous-ministre déléguée, des sept SMA 
du conseiller juridique, du directeur général des 
Communications, du directeur général des Services  
exécutifs, de l’adjoint exécutif du sous-ministre et  
d’un nombre égal de chefs de mission sélectionnés  
pour une durée de deux ans. Ce groupe consultatif
se réunit trois ou quatre fois par an.

• Des réunions hebdomadaires du comité exécutif,
présidé par le sous-ministre, fournissent un 
forum pour la prise de décision et l’établissement 
de priorités au sein du Ministère. La composition 
de ce comité est identique à celle l’organe directeur,
à l’exception des chefs de mission. Le mandat de ce 
groupe englobe toutes les grandes questions en 
matière de politique, de programme et de gestion 
devant être résolues par le Ministère.

• Le comité de gestion, présidé par la sous-ministre 
déléguée, se réunit en général toutes les semaines. Ce 
comité fait fonction d’instance supérieure pour la 
prise de décision touchant pratiquement toutes les 
questions ministérielles de gestion financière et des 
programmes. Ses décisions sont renvoyées devant 
le comité exécutif pour approbation finale.

• La réunion de planification à long terme est un 
forum hebdomadaire visant à favoriser le partage 
d’information sur les enjeux émergents reliés au 
mandat et aux activités du Ministère. Cette dernière 
est présidée par le sous-ministre. Sa composition 
est la même que celle du comité exécutif mais 

inclut en plus tous les directeurs généraux du 
Ministère.

• Le comité chargé des politiques est responsable 
d’examiner toutes les initiatives à moyen et à long  
terme avant leur étude finale par le Comité exé- 
cutif. Ce comité, qui est présidé par le SMA,
Politique stratégique et diplomatie ouverte, aide à  
orienter les stratégies sur les relations du Canada  
avec certains pays, ainsi que sa participation à des  
organisations multilatérales. Ce groupe s’occupe 
également des questions stratégiques à plus long  
terme qui lui sont renvoyées par le comité exécutif.

• Le comité chargé de la vérification et de 
l’évaluation, qui se réunit tous les quatre mois,
examine le plan annuel de vérification et 
d’évaluation de l’inspecteur général du Ministère. Il 
étudie également toutes les vérifications et toutes 
les évaluations entreprises par l’inspecteur général,
tout en fournissant une orientation générale. La 
sous-ministre déléguée préside ce groupe.

Gouvernance des missions du Canada à l’étranger   

Le Ministère administre les missions à l’étranger et
veille à ce que leurs activités soient alignées sur les prio-
rités établies à l’échelle gouvernementale. Le rôle des
missions consiste à représenter le gouvernement du
Canada et à promouvoir les intérêts canadiens dans des
pays, des régions et des organisations multilatérales
désignés. Les missions jouent un rôle central pour
atteindre les objectifs clés du Ministère à l’échelle inter-
nationale, notamment dans les domaines des politiques
commerciales et étrangères, de la défense, de l’immi-
gration et de l'aide au développement. Elles jouent
également un rôle de plus en plus important à l’appui
des programmes et des activités du Canada à l’échelle
nationale. Pour accomplir ces fonctions, les missions
veillent à l’intégration et à la coordination de tous les
programmes et activités du gouvernement fédéral à
l’étranger.

Le chef de mission (CDM) agit également à titre de
représentant officiel du Canada auprès de son pays,
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région ou organisation d’accueil. Le CDM agit au nom
du gouvernement du Canada dans son ensemble, et
pas uniquement de ce Ministère. À ce titre, il veille à ce
que tous les programmes du gouvernement fédéral
dans sa zone d’accréditation se complètent dans toute
la mesure du possible.

Les gestionnaires de programmes dans les missions
rendent compte au CDM ainsi qu’aux autorités de pro-
gramme concernées dans leurs ministères ou
organismes d’attache. Ces gestionnaires reçoivent des
orientations des secteurs géographiques ou fonction-
nels pertinents à l’administration centrale du Ministère
ou dans leur ministère d’attache.

Chaque mission possède un Comité de gestion de la
mission, qui est généralement présidé par le CDM. Ses
membres sont constitués des gestionnaires de pro-
gramme de la mission. Le comité se réunit toutes les
semaines, coordonne les politiques et les programmes
de la mission, et supervise sa gestion. Bien que les déci-
sions soient habituellement atteintes par consensus, le
CDM possède le pouvoir final de décision.

Tous les employés fédéraux dans les missions à
l’étranger, indépendamment de leur ministère ou
organisme d’attache, agissent en tant que membres
d’une équipe gouvernementale unie. Ils coordonnent
leurs actions, prennent avis les uns auprès des autres et
échangent des renseignements. Ils collaborent égale-
ment dans le cadre des activités quotidiennes de la
mission et d’initiatives fédérales spéciales, telles que les
visites à l’étranger du gouverneur général et du premier
ministre.

En 2004-2005, pour la première fois en huit ans, le
Ministère a commencé à intégrer des plans d’activités
préparés par les missions à son cycle de planification.
Chaque mission doit préparer un plan annuel décrivant
ses activités, les résultats escomptés et les répercus-
sions correspondantes sur les ressources, et expliquer
de quelle manière ils correspondent aux priorités
ministérielles.

Le Ministère fournit des biens, des services et de l’im-
mobilier à d’autres ministères et organismes du

gouvernement fédéral partageant les bureaux des mis-
sions à l’étranger, dans le but suivant :

• assurer une approche fédérale cohérente de la 
représentation du Canada à l’étranger;

• permettre à tous les partenaires du gouvernement 
fédéral à l’échelle internationale d’exécuter leurs 
programmes et de fournir leurs services de manière 
efficace à l’étranger;

• réaliser des économies d’échelle.

Bureau de l’inspecteur général (BIG)

Le Bureau de l’inspecteur général fournit des vérifica-
tions, évaluations, enquêtes spéciales et missions
d’inspection pour le Ministère afin de fournir des ren-
seignements objectifs qui permettent d’évaluer la
solidité du cadre de gestion et de contrôle. La
Direction de la vérification aide les gestionnaires à éla-
borer des cadres de vérification axés sur les risques
(CVAR) pour les programmes de subventions et de
contributions du Ministère. Des audits de ces pro-
grammes ainsi que ceux d’autres unités à
l’administration centrale et dans les missions sont
également réalisés en utilisant les méthodes axées sur
l’évaluation des risques.

La Direction de l’évaluation du fournit des renseigne-
ments factuels sur le rendement des programmes
ministériels s’ils répondent aux objectifs établis et pro-
duisent les résultats escomptés. Elle aide également les
gestionnaires ministériels à élaborer des cadres de ges-
tion et de responsabilisation axés sur les résultats
(CGRAR) pour un certain nombre de domaines de
programme. Les CGRAR sont utilisés pour mesurer le
rendement au cours du cycle de vie des programmes.
À l’heure actuelle, le Ministère applique environ
15 CGRAR et 15 CVAR à des programmes de subven-
tions et de contributions.
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Organismes de services spéciaux du Ministère 

Il existe deux organismes de services spéciaux au sein
du Ministère : Passeport Canada et la Direction
générale des biens. Passeport Canada fonctionne en
grande partie comme une entreprise du secteur privé.
Il finance entièrement ses opérations à partir des frais
prélevés pour la délivrance de passeports et autres
documents de voyage. Il fonctionne également en
vertu d’un fonds renouvelable qui lui permet de
reporter les excédents et les déficits. La Direction
générale des biens est responsable de l’achat, de la ges-
tion, de l'aménagement et de l’élimination rentables
des biens immobiliers et du matériel requis pour
appuyer le service extérieur dans l’exécution de ses
programmes à l’étranger.

Gestion du portefeuille du Ministère 

Un certain nombre d’organisations ne relevant pas de
la structure de gouvernance directe du Ministère ren-
dent également compte au Ministère. Ces
organisations constituent ce que l’on appelle le porte-
feuille du Ministère. Ce lien hiérarchique permet au
Ministère de comprendre de quelle manière l’organisa-
tion en question contribue aux priorités établies à
l’échelle gouvernementale.

• L’Agence canadienne de développement interna- 
tional (ACDI) appuie le développement durable
dans les pays en développement afin de réduire la  
pauvreté et contribue à rendre le monde plus sûr,
plus équitable et plus prospère. L’Agence rend 
compte au Parlement par l’entremise du ministre de  
la Coopération internationale. Les pouvoirs de 
l’ACDI sont énoncés dans la Loi sur le ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce interna 
tional, les lois annuelles de crédits ainsi que la Loi 
d’aide au développement international (institutions 
financières). L'ACDI figure actuellement dans 
l’annexe 1.1 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques.15

• Le Centre de recherches pour le développement  
international, qui rend compte au ministre des 
Affaires étrangères, est une société d’État. Il 

entreprend, encourage, appuie et réalise des 
recherches sur les problèmes qui surviennent dans 
les pays en développement et  étudie d’éventuels 
moyens d’appliquer et d’adapter des connaissances 
scientifiques, techniques et autres pour résoudre 
ces problèmes.

Liens de responsabilisation avec des organisations
extérieures au portefeuille du Ministère 

• Droits et Démocratie (le Centre international des  
droits de la personne et du développement démo- 
cratique) est une organisation non partisane créée  
par le Parlement en 1988 pour encourager et 
appuyer les valeurs universelles des droits de la per- 
sonne et promouvoir les institutions et les pratiques  
démocratiques partout dans le monde. Cette 
organisation reçoit la majeure partie de son 
financement du budget d’aide publique au 
développement du Canada par l’entremise du 
Ministère. Chaque année, Droits et Démocratie
soumet un rapport sur ses activités au ministre des  
Affaires étrangères, qui le présente au Parlement.

• La Commission mixte internationale est une 
organisation binationale (Canada et États-Unis) 
indépendante établie par le Traité des eaux 
limitrophes de 1909. Elle a pour objet d’aider à  
prévenir et à résoudre les différends sur l’utilisation  
et la qualité des eaux limitrophes et de formuler des  
conseils sur des questions connexes. Bien que la  
Commission communique périodiquement avec le  
Ministère, elle ne relève pas officiellement d’elle.

• Le Ministère rend compte au Parlement relative-
ment au rendement des fondations16 auxquelles il 
verse des fonds (p. ex. l’Association de la commu-
nauté du service extérieur), conformément au 
plan budgétaire fédéral de 2003, qui a apporté des 
modifications visant à améliorer la reddition de 
comptes publique. Cette reddition de comptes s’ef-
fectue en incluant des renseignements sur les plans 
et les résultats de ces fondations aux rapports de 
planification et de rendement du Ministère.
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• La Commission du parc international Roosevelt de  
Campobello est responsable d’administrer, en 
mémoire du président Franklin D. Roosevelt, le 
Parc international Roosevelt de Campobello. Cette  
Commission a été créée par un traité international  
signé par le premier ministre Lester B. Pearson et le  
président Lyndon B. Johnson le 22 janvier 1964.
Sur recommandation du ministre des Affaires 
étrangères, le Canada nomme les trois membres 

canadiens de la Commission. Les membres améri- 
cains de la Commission sont nommés par le 
président des États-Unis. Le Traité précise que les  
deux pays partagent à égalité les frais d’aménage- 
ment, de fonctionnement et d’entretien du Parc.
L’approbation du budget canadien incombe au 
Ministère. La responsabilité de la gestion quoti- 
dienne du Parc est confiée à un surintendant 
nommé par la Commission du Parc.
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Tableau 1 : Dépenses prévues du Ministère et équivalents temps plein (ETP) (en millions de dollars)

Prévision des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Politique mondiale et sécurité 570,8 738,7 695,6 704,4
Relations bilatérales 139,8 127,3 125,6 121,0
Politique stratégique 57,2 41,2 37,7 37,7
Services communs et infrastructure 

(Soutien de l’administration centrale) 201,3 193,4 188,9 173,4
Services communs et infrastructure 

(Missions à l'étranger) 714,6 688,4 674,4 674,1
Affaires consulaires 56,9 51,8 51,9 51,9
Service de passeport 166,2 181,4 199,3 199,3
Les paiements de transfert non 
formellement affectés 8,9 10,1 10,1 10,1
Budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) 1 915,7 2 032,3 1 983,5 1 971,4
Non budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) 0,0 0,0 0,0 0,0

Moins : Revenus disponibles 187,5 233,7 251,8 251,8

Total du Budget principal des dépenses 1 728,2 1 798,5 1 731,6 1 719,6
Rajustements 
Budget supplémentaire des dépenses

Contributions supplémentaires pour trois nouvelles opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies au Burundi, au 
Soudan et à Haïti et pour les coûts supplémentaires des 
opérations existantes en République démocratique du Congo, 
en Éthiopie, en Érythrée, au Libéria et en Côte d'Ivoire 91,6
Report du budget de fonctionnement 47,5
Initiatives liées à la destruction, à l'élimination ou à la 
sécurisation d'armes de destruction massive dans les pays 
de l'ancienne Union soviétique (Programme de partenariat 
mondial du Canada) 38,2
Investissement en biens immobiliers dans les missions 
canadiennes à l'étranger 6,9
Coûts supplémentaires pour les opérations à l'étranger en 
raison de l'ajout de personnel affecté à des missions 
canadiennes par Patrimoine canadien et l'Agence 
canadienne de développement international 3,8
Initiative visant la mise en œuvre d'une infrastructure 
électronique commune et d'une stratégie de prestation 
multimodale des services (Gouvernement en direct) 3,9
Activités à l'appui de la réduction des gaz à effet de serre 
dans le cadre du Plan d'action pour le changement 
climatique du Canada 1,5
Fonds liés à proposition par le Canada, conformément à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, d'étendre 
le plateau continental du Canada de façon à procéder à 
l'élaboration de cartes précises du fond des mers 
Atlantique et Arctique 0,7
Activités visant à atténuer l'incidence de la surpêche 
étrangère dans l'océan Atlantique 0,9
Financement en vue d'une subvention au Forum des fédérations 
pour accroître l'apprentissage et les échanges sur les valeurs 
et les possibilités du fédéralisme au Canada et à l'étranger 20,0



Tableau 1 : Dépenses prévues du Ministère et équivalents temps plein (ETP) (en millions de dollars)
(suite)

Prévision des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues

Rajustements suite 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Contributions accrues pour répondre à l'augmentation 
du coût des opérations de maintien de la paix de l'ONU en 
Côte d'Ivoire, au Libéria et au Sudan 4,0
Financement additionnel lié aux initiatives de secours et 
d'aide au relèvement et à la reconstruction dans le cadre 
du désastre provoqué par les tsunamis 9,4
Financement à l'appui des activités liées à la Commission 
d'enquête sur les actions des responsables canadiens 
relativement à Maher Arar 2,2
Initiative de sécurité publique 2,3
Augmentation des subventions visant les paiements en 
remplacement d'impôts relatifs à certains biens immobiliers 
à vocation diplomatique au Canada 1,0
Financement d'activités visant à accroître les perspectives 
d'emploi pour les jeunes (Stratégie emploi jeunesse) 0,7
Soutien aux activités du Secrétariat permanent de la 
Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, 
situé à Montréal 0,5
Financement pour appuyer et inciter à l'action les organisations 
et les volontaires canadiens afin qu'ils participent aux
programmes de gouvernance et de maintien de la paix à 
l'étranger (Initiative du Corps canadien) 0,4
Financement pour accroître le développement des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire 0,3
Financement relié aux programmes de publicité du 
gouvernement 0,1
Financement prévu dans le récent budget :
Comité d'examen des dépenses 0,0 (4,0) (13,0) (32,0)
Comité d'examen des dépenses - économies 
d'approvisionnement 0,0 (2,3) (0,0) (0,0)
Budget fédéral 2005 50,0 113,0 124,0 130,0

Moins : Fonds internes découlant de réductions des 
besoins en contributions (32,5)
Moins : Autorisations de dépenser liées à l'initiative de 
réaffectation des fonds à l'échelle du gouvernement (20,0)

Total des rajustements 233,6 106,7 111,0 98,0
Total des dépenses nettes prévues 1 961,8 1 905,2 1 842,6 1 817,6
Total des dépenses nettes prévues 1 961,8 1 905,2 1 842,6 1 817,6

Moins : Revenus non disponibles 99,0 111,7 116,1 121,6
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux 61,6 63,9 62,9 63,9

Coût net du programme 1 924,4 1 857,4 1 789,4 1 759,9

Équivalents temps plein (ETP) 9 738,0 9 885,9 10 075,5 10 075,5

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 2 : Activité de programme (en millions de dollars)

2005-2006

Budgétaires Total Rajustements Total 
du (dépenses  des 

Activité de programme Budget  prévues non dépenses
principal indiquées prévues

dans le Budget 
principal)

Politique mondiale et sécurité 127,3 4,2 610,8 742,3 3,6 738,7 738,7 738,7

Relations bilatérales 124,1 7,6 0,0 131,6 4,4 127,3 127,3 127,3

Politique stratégique 19,5 0,7 21,8 42,0 3,3 38,6 38,6 38,6

Services communs et infrastructure 

(Soutien de l’administration centrale) 138,4 51,8 0,3 190,5 14,9 175,6 175,6 (2,0) 173,6

Services communs et infrastructures 

(Missions à l'étranger) 642,7 38,0 0,0 680,7 21,5 659,2 659,2 (2,0) 657,2

Affaires consulaires 50,7 2,7 0,1 53,5 4,6 49,0 49,0 49,0

Service de passeport 181,4 0,0 0,0 181,4 181,4 0,0 0,0 0,0

Paiements de transfert non 

formellement affectés 0,0 0,0 10,1 10,1 0,0 10,1 10,1 10,1

Total 1 284,1 105,0 643,1 2 032,2 233,7 1 798,5 1 798,5 (4,0) 1 794,5

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 3 : Postes votés et législatifs indiqués dans le Budget principal des dépenses 
(en millions de dollars)

2005-2006

Poste Budget principal des Budget principal des 
voté (V) ou dépenses actuel dépenses précédent
législatif (L) (en millions de dollars) (en millions de dollars)

1 Dépenses de fonctionnement 990,9 1 005,5

5 Dépenses d'immobilisations 105,0 123,8

10 Subventions et contributions 642,9 492,2

(L) Ministre des Affaires étrangères et du 
Commerce international (Affaires étrangères)
- Traitement et allocation pour automobile 0,1 0,1

(L) Paiements en vertu de la Loi sur la pension 
spéciale du service diplomatique 0,3 0,3

(L) Contributions aux régimes d'avantages 
sociaux des employés 59,5 106,4

Total pour le Ministère 1 798,5 1 728,2

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.



Tableau 4 : Coût net pour le Ministère au cours de l'année budgétaire (en millions de dollars)

2005-2006
Total

Dépenses nettes prévues 1 794,5

Plus : Services reçus à titre gracieux

Locaux fournis par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) 21,9

Contributions de l'employeur aux primes du régime 
d'assurance des employés et dépenses payées 
par le Secrétariat du Conseil du Trésor (hors les 
fonds renouvelables) ) 40,1

Indemnisation des victimes d'accidents du travail 
assurées par Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada 0,2

Traitements et dépenses connexes liés aux services 
juridiques fournis par Justice Canada 1,7

63,9

Moins : Revenus non disponibles 111,7

Coût net pour le Ministère 1 746,7

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 5 : Sommaire des dépenses d'immobilisations, par activité de programme 
(en millions de dollars)

Prévision des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues

Activité de programme 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Politique mondiale et sécurité 7,9 4,2 3,9 3,9

Relations bilatérales 9,6 7,6 6,8 6,8

Politique stratégique 1,0 0,7 0,7 0,7

Services communs et infrastructure 
(Soutien de l’administration centrale) 61,1 51,8 47,4 31,9

Services communs et infrastructure 
(Missions à l'étranger) 48,2 38,0 34,3 34,2

Affaires consulaires 4,2 2,7 2,7 2,7

Service de passeport 1,9 0,0 0,0 0,0

Total 133,9 105,0 95,9 80,3



Tableau 6 : Sources des revenus disponibles et non disponibles (en millions de dollars)
Prévision de Revenus Revenus Revenus

revenus prévus prévus prévus
Revenus disponibles 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Politique stratégique
Programme d'échanges internationaux pour les jeunes 1,2 1,5 1,5 1,5
Centres d'éducation canadiens 1,1 1,1 1,1 1,1

2,3 2,6 2,6 2,6

Services communs et infrastructure 
(Soutien de l’administration centrale)

Services d'immobilier à l'étranger 9,3 9,3 9,3 9,3
Services de télécommunications 1,4 1,4 1,4 1,4
Services de formation 1,0 1,0 1,0 1,0
Services partagés avec le Ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international (Commerce international) 0,0 6,1 6,1 6,1

11,7 17,8 17,8 17,8
Services communs et infrastructure 

(Missions à l'étranger)
Services de formation 4,0 4,0 4,0 4,0
Services de télécommunications 0,7 0,7 0,7 0,7
Services partagés avec le Ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international (Commerce international) 0,0 24,4 24,4 24,4

4,7 29,1 29,1 29,1
Affaires consulaires
Services consulaires spécialisés 2,6 2,8 3,0 3,0

2,6 2,8 3,0 3,0
Passeport Canada
Droits de passeport 166,2 181,4 199,3 199,3

166,2 181,4 199,3 199,3

Total des revenus disponibles 187,5 233,7 251,8 251,8

Prévision de Revenus Revenus Revenus
revenus prévus prévus prévus

Revenus disponibles 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Services communs et infrastructure 
(Soutien de l’administration centrale)

Redressement de dépenses des années antérieures 0,6 0,6 0,6 0,6
Autres 0,3 0,2 0,2 0,2

0,9 0,8 0,8 0,8

Services communs et infrastructure 
(Missions à l'étranger)

Ventes d’immobilisations et d’autres biens 14,4 19,1 15,2 10,0
Revenus locatifs des employés 10,4 12,2 12,2 12,2
Prestation de services à Passeport Canada 4,4 4,4 4,4 4,4
Redressement de dépenses des années antérieures 2,4 2,4 2,4 2,4
Autres 1,3 0,8 0,8 0,8

32,9 38,9 35,0 29,8

Affaires consulaires
Droits consulaires 65,1 72,0 80,3 91,0

65,1 72,0 80,3 91,0

Total des revenus non disponibles 99,0 111,7 116,1 121,6

Total des revenus disponibles et 
non disponibles 286,5 345,4 367,9 373,4
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Tableau 7 : Fonds renouvelable de Passeport Canada - État des opérations (en millions de dollars)

Prévisions des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Recettes disponibles 166,2 181,4 199,3 199,3

Total des recettes disponibles 166,2 181,4 199,3 199,3

Dépenses de fonctionnement :

Salaires et avantages sociaux des employés 86,7 94,8 105,2 105,2

Indemnités de cessation d’emploi 0,4 0,4 0,4 0,4

Matériel de passeport 12,9 13,8 15,2 15,2

Services de passeport dans les missions 
à l’étranger 4,4 4,4 4,4 4,4

Locaux 9,8 9,4 9,6 9,6

Services professionnels et spéciaux 9,7 8,7 9,5 9,5

Amortissement 11,5 18,5 21,0 21,0

Fret, messageries et camionnage 15,8 16,0 17,6 17,6

Télécommunications 2,7 2,0 2,2 2,2

Impression, papeterie et fournitures 3,6 4,6 5,0 5,0

Autres 8,7 8,8 9,2 9,2

Total des dépenses 166,2 181,4 199,3 199,3

Excédent (déficit) 0,0 0,0 0,0 0,0
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Tableau 8 : Fonds renouvelable de Passeport Canada – État de l’évolution de la situation financière
(en millions de dollars)

Prévisions des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Excédent (déficit) 0,0 0,0 0,0 0,0
Ajouter les postes n’exigeant pas de sortie de fonds

Amortissement 11,5 18,5 21,0 21,0
Matériel de passeport utilisé 12,9 13,8 15,2 15,2
Intérêt sur les prélèvements 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des postes n’exigeant pas de sortie de fonds 24,4 32,3 36,2 36,2

Ajouter les rentrées de fonds
Remboursement sur le prêt et les intérêts au 
Conseil du Trésor (4,5) 0,0 0,0 0,0
Fonds du Conseil du Trésor pour la Stratégie 
de sécurité du passeport 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des rentrées de fonds (4,5) 0,0 0,0 0,0

Variations du fonds de roulement (0,3) (4,9) (6,1) (3,0)

Activités d'investissement
Acquisition de biens amortissables (20,0) (27,4) (30,1) (33,0)

Excédent de trésorerie (déficit) 0,0 0,0 0,0 0,0

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 9 : Fonds renouvelable de Passeport Canada – Utilisation prévue des autorisations 
(en millions de dollars)

Prévisions des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Autorisations 4,0 4,0 4,0 4,0

Autorisation non utilisée (prélèvement) :

Solde au 1er avril 9,9 9,9 9,9 9,9

Excédent prévu (prélèvement) 0,0 0,0 0,0 0,0

9,9 9,9 9,9 9,9

Solde projeté au 31 mars 13,9 13,9 13,9 13,9

Le solde du début de l'Autorisation non utilisée (prélèvement) au 1er avril correspond à l'autorisation nette accordée
(sans les comptes à payer à la fin de l'exercice et les sommes créditées après le 31 mars).
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Tableau 10 : Besoins en ressources par secteur (en millions de dollars)

Cabinet du ministre et du sous-ministre 0,4 0,5 0,1 0,5 2,4 0,2 0,0 4,1

Directions générale relevant directement du 
sous-ministre des Affaires étrangères 20,5 1,6 0,3 1,6 7,7 0,7 0,0 32,2

Services juridiques 9,1 0,1 0,0 0,1 0,4 0,0 0,0 9,6

Politique stratégique 22,1 0,0 35,8 0,0 0,0 0,0 0,0 57,9

Politique mondiale et sécurité 655,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 655,3

Services ministériels, Passeport et 
Affaires consulaires 9,3 11,1 1,9 157,9 54,8 12,0 10,1 257,2

Ressources humaines 3,3 4,0 0,7 13,6 19,6 1,7 0,0 42,9

Amériques 17,7 30,7 0,0 0,0 165,5 10,1 0,0 224,0

Europe 1,0 36,3 0,0 0,0 156,6 10,0 0,0 203,9

Asie et Pacifique 0,0 20,3 0,0 0,0 150,2 8,0 0,0 178,5

Afrique et Moyen-Orient 0,0 22,7 0,0 0,0 100,1 6,3 0,0 129,1

Total 738,7 127,3 38,6 173,6 657,2 49,0 10,1 1 794,5

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 11 : Frais d'utilisation (en millions de dollars)

Nom de l'activité d'imposition de frais

Fourniture de locaux et de services communs dans les missions à l'étranger à des sociétés d'État, à des provinces et à
d'autres gouvernements nationaux

Type de frais

Autres produits et services

Pouvoir d'établissement des frais

Loi sur le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international; Loi sur la gestion des finances publiques;
Politique du Conseil du Trésor sur le recouvrement des coûts et la tarification; Décision de 1997 du Conseil du Trésor
sur la méthode des crédits nets; Protocole d'entente entre le Ministère et les colocataires.

Raison de l'imposition ou de la modification des frais

Les frais sont modifiés chaque année pour rendre compte de l'évolution des coûts de prestation des services communs
à l'appui des programmes des colocataires dans les missions à l'étranger.

Date d'entrée en vigueur du changement prévu

Annuellement.

Processus de consultation et d'examen prévu

Les frais sont négociés dans le cadre d'un protocole d'entente particulier avec chaque client en fonction de chaque
emplacement géographique et pour une période précise. À l'échéance du protocole, les frais sont renégociés. Les
normes de services concernant les services aux missions s'appliquent aux clients colocataires. 

Les litiges qui ne peuvent être réglés localement sont transmis aux services centraux des deux parties qui parviennent à
une interprétation commune du protocole.
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Tableau 12 : Renseignements sur les dépenses de projets

Au cours des trois prochaines années, les projets suivants ont excédé ou excéderont leur pouvoir d’approbation
déléguée :

2005-2006

1. Construction d'une chancellerie, Ankara, Turquie

2. Construction d'une chancellerie, Berlin, Allemagne

3. Construction d'un complexe diplomatique, Dacca, Bangladesh

4.. Achat d'une chancellerie, Rome, Italie

5. Construction d'une chancellerie et de 7 logements pour le personnel, Séoul, Corée

6. InfoBanque Gestion de l’information

2006-2007

1. Achat d'une chancellerie, Rome, Italie

2. Construction d'une chancellerie et de 7 logements pour le personnel, Séoul, Corée

3. InfoBanque Gestion de l’information

2007-2008

1. Construction d'une chancellerie et de 7 logements pour le personnel, Séoul, Corée

2. InfoBanque Gestion de l’information

Pour plus de renseignements sur les projets ci-dessus, veuillez consulter le site Web <http://www.tbs-sct.gc.ca/est-
pre/estimF.asp>.
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Tableau 13 : Renseignements sur les programmes de paiement de transfert (PPT)

Au cours des trois prochaines années, le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères)
administrera les programmes de paiement de transfert suivants qui excèdent 5 millions de dollars :

2005-2006

Politique mondiale et sécurité

Politique stratégique
1. Subventions dans le domaine des relations culturelles

Les paiements de transfert ne sont pas nommément assignés 
1. Paiements en remplacement d’impôts relatifs à des biens immobiliers à vocation diplomatique, consulaire ou appartenant 

à des organisations internationales au Canada 

2006-2007

Politique mondiale et sécurité

Politique stratégique
1. Subventions dans le domaine des relations culturelles

Les paiements de transfert ne sont pas nommément assignés 
1. Paiements en remplacement d’impôts relatifs à des biens immobiliers à vocation diplomatique, consulaire ou appartenant 

à des organisations internationales au Canada 

1. Organisation mondiale du commerce
2. Organisation de coopération et de développement 

économiques
3. Secrétariat du Commonwealth
4. Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
5. Agence internationale de l'énergie atomique
6. Organisation internationale du travail
7. Organisation du Traité de l'Atlantique

Nord – Administration civile 
8. Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture
9. Organisation des États américains

10. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
11. Organisation mondiale de la santé
12. Agence de coopération culturelle et technique des pays  

de la Francophonie
13. Organisation des Nations Unies
14. Opérations de maintien de la paix des Nations Unies
15. Subventions dans le domaine des relations avec les 

universités
16. Fonds canadien d’action contre les mines terrestres 
17. Initiatives liées à la destruction, à l'élimination ou à 

la sécurisation d'armes de destruction massive

1. Organisation mondiale du commerce
2. Organisation de coopération et de développement 

économiques
3. Secrétariat du Commonwealth
4. Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
5. Agence internationale de l'énergie atomique
6. Organisation internationale du travail
7. Organisation du Traité de l'Atlantique

Nord – Administration civile 
8. Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture
9. Organisation des États américains

10. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
11. Organisation mondiale de la santé
12. Agence de coopération culturelle et technique des pays
de 

la Francophonie
13. Organisation des Nations Unies
14. Opérations de maintien de la paix des Nations Unies
15. Subventions dans le domaine des relations avec les 

universités
16. Fonds canadien d’action contre les mines terrestres 
17. Initiatives liées à la destruction, à l'élimination ou à 

la sécurisation d'armes de destruction massive
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Tableau 13 : Renseignements sur les programmes de paiement de transfert (PPT) (suite)

2007-2008

Politique mondiale et sécurité

Politique stratégique
1. Subventions dans le domaine des relations culturelles

Les paiements de transfert ne sont pas nommément assignés 
1. Paiements en remplacement d’impôts relatifs à des biens immobiliers à vocation diplomatique, consulaire ou appartenant 

à des organisations internationales au Canada 

Pour plus de renseignements sur les programmes de paiement de transfert ci-dessus, veuillez consulter le site Web
<http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp>.

1. Organisation mondiale du commerce 10. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
2. Organisation de coopération et de développement 

économiques
11. Organisation mondiale de la santé
12. Agence de coopération culturelle et technique des pays 

3. Secrétariat du Commonwealth
4. Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

de la Francophonie
13. Organisation des Nations Unies

5. Agence internationale de l'énergie atomique 14. Opérations de maintien de la paix des Nations Unies
6. Organisation internationale du travail 15. Subventions dans le domaine des relations avec les 
7. Organisation du Traité de l'Atlantique 

Nord – Administration civile
universités

16. Fonds canadien d’action contre les mines terrestres 
8. Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture
17. Initiatives liées à la destruction, à l'élimination ou à 

la sécurisation d'armes de destruction massive
9. Organisation des États américains
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Tableau 14 : Fondations (subventions conditionnelles)

Au cours des trois prochaines années, le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international  (Affaires
étrangères) versera des contributions à la fondation suivante, par l’entremise de subventions conditionnelles.

2005-2006

Association de la communauté du service extérieur (ACSE)

2006-2007

Association de la communauté du service extérieur (ACSE)

2007-2008

Association de la communauté du service extérieur (ACSE)

Pour plus de renseignements sur cette fondation, veuillez consulter le site Web <http://www.tbs-sct.gc.ca/est-
pre/estimF.asp>.
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Tableau 15 : Initiatives horizontales 

Au cours des trois prochaines années, le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international  (Affaires
étrangères) participera aux initiatives horizontales suivantes à titre de ministère responsable ou de partenaire :

2005-2006

Initiative de représentation accrue aux États-Unis (IRA)

2006-2007

Initiative de représentation accrue aux États-Unis (IRA)

2007-2008

Initiative de représentation accrue aux États-Unis (IRA)

Des renseignements supplémentaires sur ces projets se trouvent à <http://www.tbs-sct.gc.ca/estpre/estimF.asp>.
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4.1 Coordonnées

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international  (Affaires étrangères) offre au public
canadien une mine de ressources en information et
d’outils de référence par l’intermédiaire de ses services
d’information et de ses services aux médias.

Services d’information 

Le Centre de renseignements est un service de
référence et un centre de ressources qui répond aux
questions générales sur le Ministère, aux questions sur
les formalités d’exportation et sur les marchés
étrangers ainsi qu’aux questions sur la politique
étrangère du Canada et sur sa participation aux orga-
nisations internationales. Lorsque des clients ont
besoin de renseignements plus précis, le Centre les met
en communication avec des spécialistes du Ministère.

En outre, le Centre coordonne l’entreposage et la dif-
fusion des publications du Ministère.

Téléphone : 1 800 267-8376 sans frais au 
Canada ou (613) 944-4000 dans la 
région de la capitale nationale et à 
l’étranger.

ATS : (613) 944-9136

Télécopieur : (613) 996-9709

Courriel : enqserv@international,gc,ca

Adresse postale : Services d’information (SXCI)
Ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international
(Affaires étrangères )
125, promenade Sussex
Ottawa (Ontario) K1A 0G2

Le site Web du ministère des Affaires étrangères
et du Comerce international (Affaires étrangères),
<http://www.fac-aec.gc.ca> fournit des informations à
jour répondant aux besoins des clients nationaux et
étrangers. Un grand nombre de documents publiés par
le Ministère sont disponibles en ligne <http://www.inter
national.gc.ca/francais/news/public.htm>.

La bibliothèque ministérielle possède une collection
unique de documents dans des domaines de recherche
liés au mandat du Ministère. Certains services sont
offerts aux membres du public qui effectuent des
recherches dans ces domaines. La bibliothèque est
ouverte au public du lundi au vendredi de 8 h 30 à
16 h 30. Pour de plus amples renseignements, veuillez
téléphoner au (613) 992-6150 ou envoyer un courriel à
infotech@international.gc.ca.

Service aux médias

Le Service des relations avec les médias fournit aux
médias des renseignements sur tous les aspects des
politiques commerciale et étrangère du Canada, de nos
relations avec les autres pays et de notre participation
aux organisations internationales et aux activités
ministérielles. Pour de plus amples renseignements,
prière de téléphoner au (613) 995-1874 ou de commu-
niquer par télécopieur au (613) 995-1405.
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Comment joindre les organisations 
liées au Ministère

Agence canadienne de développement 
international

Adresse postale : 200 promenade du Portage
Gatineau (Québec) K1A 0G4

Téléphone : (819) 997-5006 

Sans frais : 1 800 230-6349

Télécopieur : (819) 953-6088
Web : http://www.acdi-cida.gc.ca

Centre de recherches pour le développe-
ment international

Adresse postale : 250, rue  Albert 18e étage 
Boîte postale 8500
Ottawa (Ontario) K1G 3H9

Téléphone : (613) 236-6163

Télécopieur : (613) 238-7230 
Web : http://www.idrc.ca

Commission mixte internationale
Adresse postale : Section canadienne 

234, avenue Laurier Ouest
22e étage
Ottawa (Ontario) K1P 6K6

Téléphone : (613) 995-0088

Télécopieur : (613) 993-5583
Web : http://www.ijc.org

Passeport Canada
Adresse postale : Ministère des Affaires étrangères 

et du Commerce international 
(Affaires étrangères)

Gatineau (Québec) K1A 0G3 

Téléphone : (819) 994-3500

ATS : (819) 994-3560
Sans Frais : 1 800 567-6868
ATS : 1 866 255-7655   
Web : http://www.ppt.gc.ca

Droits et Démocratie : Centre international
des droits de la personne et du développe-
ment démocratique
Adresse postale : 1001, de Maisonneuve Est

Bureau 1100
Montréal (Québec) H2L 4P9

Téléphone : (514) 283-6073

Télécopieur : (514) 283-3792
Web : http://www.ichrdd.ca
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AAP Architecture d’activités de programme
ACDI Agence canadienne de développement 

international
ADM Armes de destruction massive
AIEA Agence internationale de l’énergie

atomique
APEC Coopération économique de la zone 

Asie-Pacifique
BCP Bureau du Conseil privé
BIG Bureau de l’inspecteur général
CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation 

axé sur les résultats
CIC Citoyenneté et Immigration Canada
COSMOS Système de gestion des opérations 

consulaires
CPRR Cadre de planification, de rapport et de 

responsabilisation (d’un organisme)
CVFR Cadre de vérification fondé sur le risque
DD Développement durable
DT Discours du Trône
EC Employés canadiens
EDC Exportation et développement Canada
EPI Énoncé de politique internationale
ERP Employés recrutés sur place
ETP Équivalent temps plein
G8 Sept principaux pays industrialisés 

(Allemagne, Canada, États-Unis, France,
Italie, Japon, Royaume-Uni) ainsi que la 
Russie

GED Gouvernement en direct
GRC Gendarmerie royale du Canada
ICSE Institut canadien du service extérieur
ISAF Force internationale d’assistance à la 

sécurité
ISO Organisation internationale de 

normalisation

MDN Ministère de la Défense nationale
MJANR Mise à jour annuelle des niveaux de 

référence
NEO Opération d'évacuation de 

non-combattants
OACI Organisation de l’aviation civile

internationale
OCDE Organisation de coopération et de 

développement économique
OMD Objectifs du Millénaire pour le 

développement
ONU Organisation des Nations Unies
OSCE Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique 

Nord 
PC Personel canadien à l’étranger
PE Protocole d’entente
PEL Passeport en ligne
PSH Programme de la sécurité humaine
RF Logiciel de reconnaissance faciale
RH Ressources humaines
RHDCC Ressources humaines et Développement 

des compétences Canada
SAN Système national d’acheminement des 

données
SCT Secrétariat du Conseil du Trésor
SMA Sous-ministre adjoint
SPPCC Sécurité publique et Protection civile 

Canada
SRRG Structure des ressources et des résultats 

de gestion
UE Union européenne 
UNESCO Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture

4.2 Acronymes et abréviations
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5.1 Notes de fin de texte

Section 1.2.3 

1 Exclut les montants du budget fédéral de 2005. 

2 Le total des dépenses prévues destinées aux résultats stratégiques ne correspond pas au total des dépenses prévues 
par le Ministère puisqu’une somme de 10 millions de dollars, associée aux paiements de transfert, ainsi qu’une somme 
de 2,3 millions de dollars, associée aux économies prévues sur les achats réalisées grâce au travail du Comité d’examen 
des dépenses, n’ont pas été formellement affectées aux trois résultats stratégiques susmentionnés, et les affectations 
de 113 millions du budget de 2005. 

Section 1.2.5

3 Le total des dépenses prévues destinées aux priorités du Ministère ne contient pas : une réduction de 2,3 millions de 
dollars, associée aux économies prévues sur les achats réalisées grâce au travail du Comité d’examen des dépenses 
en 2005-2006; des augmentations de 113 millions de dollars (2005-2006), de 124 millions (2006-2007) et de 
130 millions (2007-2008) provenant du budget fédéral de 2005. 

Section 2.1

4 Ce résultat stratégique est formulé dans l’Architecture d’activités de programme (AAP) du Ministère de la manière 
suivante : « Les intérêts du Canada sont analysés, mis en lumière, compris et défendus. De concert avec les Canadiens, 
nous ne ménageons pas nos efforts pour nous faire les défenseurs et les porte-parole de ces intérêts sur la scène 
internationale, tant auprès d’autres États que des organisations internationales ». La nouvelle formulation 
est une description plus fidèle du résultat stratégique I. Le Ministère mettra à jour son AAP lorsque l’occasion se présentera 
afin d’en modifier la formulation avec celle mentionnée ci-dessus.

Section 2.1.1

5 L’AAP du Ministère nomme ses activités de programme I, II et III Politique mondiale et sécurité, Relations bilatérales et 
Politique stratégique, respectivement. Pour les besoins d’une présentation plus claire et dans l’optique de mieux refléter 
les priorités du Ministère au chapitre de ses politiques, le Ministère a décidé de modifier l’ordre de ses activités, qui sont 
désormais I. Politique stratégique; II. Politique mondiale et sécurité et III. Relations bilatérales.

Section 2.1.3

6 Dans l’ AAP disponible, cette activité de programme est défini comme : « Gérer et promouvoir les relations diplomatiques
bilatérales du Canada au pays et à l'étranger».  Le Ministère a l’intention de réviser le libellé ci-dessus lorsque les 
possibilités se présenteront dans le cadre de la prochaine mise à jour annuelle des niveaux de référence.

7 Ce chiffre englobe 20 consulats honoraires que le Ministère compte avoir établis en 2005-2006. 

Section 2.2

8 Attention : dans l’Architecture d’activités de programme (AAP) existante, ce résultat stratégique est énoncé comme suit :
« Le réseau international du Canada - et les activités qui en découlent - fonctionnent de façon satisfaisante grâce à la 
gestion des services communs et des services d’infrastructure qui sont fournis aux programmes gouvernementaux dans
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les missions canadiennes à l’étranger. [Traduction] » Nous avons l’intention de revoir cette formulation en fonction de celle 
donnée ci-dessus lorsque cela sera possible dans le cadre de la prochaine MJANR.

Section 2.3

9 Attention : dans l’Architecture d’activités de programme (AAP) existante, ce résultat stratégique est énoncé comme suit :  
« Les Canadiens qui voyagent, travaillent et vivent à l’étranger reçoivent de l’aide, des conseils, des avis et des services  
efficaces, tant concernant leurs documents de voyage que les services consulaires dont ils ont besoin [Traduction] ». Nous  
avons l’intention de revoir cette formulation en fonction de celle donnée ci-dessus lorsque cela sera possible, dans le cadre  
de la prochaine MJANR.

Section 2.3.2

10 On trouvera de l’information sur la politique canadienne en matière de sécurité nationale à l’adresse : http://www.pco-
bcp.gc.ca/default.asp?Language=F&page=publications&sub=natsecurnat&doc=natsecurnat_f.htm  

11 Passeport Canada est un organisme de service spécial. On y fait donc souvent référence en utilisant le terme organisme.

Section 2.4

12 Le total des dépenses prévues dans ce tableau ne contient pas 2,3 millions relatifs aux épargnes sur les approvision-
nements liés au travail du Comité d’examen des dépenses (2005-2006), des  montants relatifs au budget fédéral 2005 de 
113 millions (2005-2006), de 124 millions de dollars (2006-2007) et de 130 millions (2007-2008). Pour plus d’information 
les lecteurs sont invités à consulter les tableaux 1 et 6. 

Section 3.2

13 L’Architecture d’activités de programme représente la liste officielle des activités de programme qui révèle la manière dont 
une organisation gouvernementale gère et budgétise les ressources affectées à ses programmes pour atteindre ses 
engagements énoncés en matière de rendement. L’AAP démontre également de quelle manière les activités de programme 
contribuent à l'atteinte des résultats stratégiques du Ministère.

14 Le Ministère attend l’approbation du nouvel organigramme et de la nouvelle structure de l’organisation par le Conseil du 
Trésor. 

15 La Loi sur la gestion des finances publiques régit la gestion financière du gouvernement du Canada, l’établissement et le 
maintien des comptes du Canada ainsi que le contrôle des sociétés d’État. La Loi dresse la liste de divers types d’orga-
nisations fédérales dans ses annexes afférentes. Les ministères se trouvent à l’annexe 1, les organismes à l’annexe 1.1, 
les sociétés d’État à l’annexe 2 et les sociétés d’État d’appartenance à l’annexe III. 

16 Les fondations ont recours à un financement par dotation initiale. Elles sont gérées par des conseils d’administration 
autonomes, composés d’individus expérimentés et compétents, dans l’objectif de répondre aux besoins des Canadiens, 
plus particulièrement dans les domaines de la R.-D et de l’éducation. 
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5.2 Index

A
Action 2006 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Affaires consulaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25, 26, 31, 33, 56, 73, 74, 77, 78, 83, 90, 91, 95, 98, 100, 103, 104, 108
Afghanistan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22, 47, 67
Agence canadienne de développement international (ACDI) . . . . . . . . . . . . 10, 19, 24, 25, 45, 55, 56, 66, 89, 93, 118, 119
Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45, 46, 111, 112, 119
Architecture d’activités de programme (AAP). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11, 15, 33, 66, 89, 90, 119, 123, 124
Armes de destruction massive . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13, 15, 22, 25, 29, 37, 42, 45, 46, 52, 54, 57, 61, 98, 111, 112, 119

B
Bureau de l’inspecteur général (BIG) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92, 119
Bureau du Conseil privé (BCP) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89, 119

C
Cadre de planification stratégique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15, 20
Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44, 92, 119
Cadre de vérification fondé sur le risque (CVFR). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44, 92, 119 
Canada – États Unis (Canada U.S., canado-américaine) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16, 49, 89 
Chine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17, 18, 56, 57, 60
Citoyenneté et Immigration Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66, 119
Commission mixte internationale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93, 118
Commission du Parc international Roosevelt de Campobello . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94
Commonwealth . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16, 43, 44, 49, 11, 112
Communications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10, 28, 74, 90, 91, 95
Conseil de l’Arctique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48, 56
Construction et rénovation de chancelleries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110
Contre-terrorisme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21, 37, 45, 48, 49, 61, 67  
Coopération économique de la zone Asia-Pacifique (APEC). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16, 58
Corps canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19, 99
Cour pénale internationale.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7, 24, 51

D
Développement durable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13, 24, 29, 50, 51, 54, 59, 62, 93, 119
Dialogue sur la politique étrangère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
Diplomatie ouverte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11, 14, 25, 26, 27, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 52, 54, 55, 60, 63, 90, 91, 95
Direction générale des biens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93
Discours du Trône. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3, 5, 9, 19, 59, 119
Droits de la personne . . . . . . . . . . . . . . . . 13, 17, 21, 22, 24, 29, 33, 43, 44, 47, 50, 51, 52, 54, 57, 59, 60, 62, 90, 93, 118
Droits et démocratie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93, 118

E
Enjeux mondiaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8, 13, 20, 23, 24, 25, 29, 35, 36, 38, 43, 49, 50, 52, 54, 59, 62, 90
Énoncé de politique internationale (EPI) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14, 15, 19, 20, 36, 37, 38, 89, 119



Notes en fin de texte et index

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (Affaires étrangères)126

5

F
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G
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I
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